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Séance du Mercredi ler Mai 1946, ouverte & 10hs 


sou s la présidence de Lord Justice LAWRENCE. 


DE. PBESIDENT.- Avant de continuer l'interrogatoire 
de l'a ccusé SCHACHT, j'annoncerai le dé cision du Tribunal 
Concerne nt les demandes fa ites par le Dr. SAUTER au nom 
de l'accusé von SCHIRACHT, 

La première demande pour laquelle on a fait objectior 
est relative à un groupe de documents:n° 30, 31, 45, 68, 
73, 101,109, 124 et 133. Cette demande concernant ce groug 
de documents a été refusée. 

La question suivante était une demande concernant le 
n° 118-A. Cette demande est accordée et le document doit 
être traduit. 

La suivante était le n° 121 et, dans ce cas, la demande 
est refusée, En ce qui concerne le témoin, le Dr. SAUTER 
a retiré sa demande relative eu témoin MARSALEK. Enfin, 
concernant l'autre demande, le Tribunal accorde que le 


témoin UEBERREITER soit cité comme témoin. C'est tout. 


Dr. DIX.- Hier j'ai, à mon grand regret, omis 
la réponse du Dr. SCHA CHT à ma question s'il se 
seulement décu ou bien trompé par HITLER =- de citer un' texte 
de document traita nt du méme sujet. Il s'agit du document, 
Exhibit n° 34, pa ge 114 du fexte anglais du livre de docu- 
ments, et cela se trouve à la page 124 du texte anglais, 


Je cite : 
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"Le Dr. SCHACHT était dés 1935-1936, comme on le 
voit par de nombtéux rapports, devenu l'homme qui de 
bonne foi avait mis sa force et son savoir à la disposi- 
tion d'HITLER ; mais il se sentait trompé par HITLER et 
des nombreuses déclarations de SCHACHT je n'en citersi 
qu'une seule : que, lors d'un dîner chez ma femme et 
moi-même, lorsque le Dr. SCHA CHT fit son epparition 
On reconnaissait nettement qu'il était préoccupé, et 

a me femme 
fina lement au dîner il éclata en disant/aprés une forte 
émotion à : - Madame, nous sommes tombés entre les mains 
de criminels. Comment voulez-vous que j'aie pu soupçonner 
cela ?", 

C'est la décla ration sous foi du serment de E 
SCHNIZWIND. 

J'a i fait mention, hier, de trois documents, & sa- 
voir un exposé de SCHA CHT A Francfort le 9 
exposé sur le probléme colonial par SCHACHT, et le discour 
de Koenigsberg de SCHACHT. Je remets ces documents main- 
tenant au Tribunal, & savoir : discours sur géographie 
et statistiques à Fra nefort, livre de document, édition 
allemande,gxhibit 19, page 48, page anglaise 54 ; l'exposé 
sur le problème colonia l texhibit n° 21, page ellemande 
25, page a ngla ise 59 ; et le discours de Koenigsberg : 
exhibit n° 25 de mon livre de documents, page allemande 
66, page a nglaise 73. 

Dr. SCHA CHT, nous nous sommes arrêtés à la mi-1934, 
c'est-à-dire peu de temps avant que vous ne deveniez 
Ministre de l'Economie. Au moment de votre nomination à 
ces fonctions, vous étiez déjà au courant des événements 
du 30 Juin 1934 et de leur légalisation par le Cabinet. 


N'aviez-vous pas de scru pules de faire partie de ce 


Cabinet, ou bien quelles furent les réflexions qui vous 


poussérent à re jeter ces scrupules ? 


ose/os 
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Re- S'il ne s'était agi que de ma quiétude et de 
ma commodité personnelles, il efit été très simple de ne 
pas accepter ces fonctions et de résigner. Je me suis 
demandé ce que la politique allemande aurait à y gagner. 


Nous nous trouvions déjà dans un stade dans lequel toute 


opposition publique et ouverte et toute critique vis à 


vis du gouvernement Hitlérien étaient devenues impossi- 
bles. Il n'y avait plus de réunions. Toute déclaration 
de la presse était critiquée et censurée et aucune possi- 
bilité d'opposition politique, sans laquelle un gouver- 
nement ne peut pas vivre, n'était à envisager. HITLER 
avait supprimé tout cela par sa politique de terreur. Il 
n'y a vait qu'une seule fo nction, au départ de laquelle 
On pouva it essayer de critiquer ou éventuellement de 
faire de l'opposition et d'éviter des mesures graves et 
erronées du gouvernement, et cette Situation se trouvait 
au sei n méme du gouvernement. 

En toute connaissance de cause je suis rentré dans 
ce gouvernement et j'avais espéré qu'au cours des années, 
au sein du peuple allemend, je trouverais un certain 
Soutien. Il y avait encore une gra nde masse d'intellec- 
tuels : professeurs, savants, etc.. desquels je ne pouvais 
m'a ttendre qu'ils se soumettent librement à cette économie 
forcée. Il y avait une gra nde masse d'entrepreneurs, 
industriels, chefs de l'industrie, desquels je ne pouvais 
pas supposer qu'ils soumettraient la direction de leurs 
affaires à une économie forcée, Enfin j'avais espéré 
trouver de l'a ide et du soutien au départ de tous ces 
milieux, soutien qui me permettrait de freiner et de 
régulariser à l'intérieur même du gouvernement, 

Je suis entré dans le Cabinet d'HITLER non pas en y 
adhérent a vec ferveur, mais parce qu'il é tait nécessaire 


de continuer à travailler pour le peuple a llemand et qu'un! 
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frein et qu'une rectification de fausse mesure ne pou- 
va ient être faits qu'à l'intérieur du gouvernement. 

Q-- Au cours des années, n'y eut-il pas de dévelop- 
pement d'opposition à l'intérieur du Parti ? 

Rə- Puis-je dire à ce sujet qu'à l'intérieur du 
Parti neturellement les éléments convenables étaient en 
majorité numériques. La grande partie de la population 
avait a dhéré au mouvement en partant d'une bonne volonté 
et d'instinct propre, poussée par la détresse du peuple 
allemand» Justement pour les SS je voudra is dire qu'au 
début de ce mouvement une masse d'hommes convenables 
avaient adhéré aux SS, car HIMMLER avait donné à cette 
SS l'a pparence de combattre pour une vie idéale, 

Je ra ppelle un livre écrit par un SS : "Créer des 
types convenables"; "Au cours des a nnées HITLER a 
compris à l'intérieur du Parti et de ses organisations 
de s'ento urer de tous les ma uvais éléments. Il a compri: 
les lier à lui et je voudrais dire sciemment, du fait 
qu'11i exploitait une de leurs petites fautes ou graves 
fa utes ou même crimes afin de lier ces hommes une fois 
pour tout es à sa personne". 


Hier j'a i parlé des beuveries faisant partie de 


l'idéologie nazie. Je ne l'ai pas fait pour diminuer 


quelqu'un personnellement, ma is pour une tout autre 
raison. À u cours du développement ultérieur j'ai remar- 
qué que justement un grand nombre de membres du parti 

qui se trouva ient en position-clé eurent peur des suites 
de l'injustice et des actes criminels qu'ils devaient 
commettre sur instigation du système’ J'avais la convic- 
tion que ces hommes justement de ce fa it essayaient de 
s'évader dans certains vices devant leur conscience et 
que ce n'était que l'évasion de leur conscience qui les 


a poussés tx à cela. A utrement on ne pourrait pas 
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expliquer le grand nombre des suicides qui ont eu lieu à 
le fin du système. 

ĝa- Vous savez ce que l'on vous reproche, déavoir 
participé à une conspira tion et d'evoir voulu violer les 
traités de paix. Avez-vous, à n'importe quel moment, eu 
des converse tions secrètes ou avez-vous eu connaissance 
d'ordres ou de directives secrets visa nt un tel but ? 

Re- En ce qui concerne ma personne, je puis dire 
que jamais je n'ai reçu d'ordres ou de désirs ou d'ins- 
tructions comportant une injustice. Jamais HITLER ne m'a 
demandé s'il savait que je n'ellais pas exécuter, car cele 
éta it en contradiction a vec mes opinions ; mais jemais 
je n'a i fait de réflexions ou d'observations qu'un de 


mes collègues ministre ou qu'un des hommes en position- 


clé n'appartenant pa s au milieu intime d'HITLER ou que 


tous ceux que j'ai rencontrés n'auraient laissé reconnat- 
tre quoi que ce soit visa nt une intention criminelle. Au 
contraire tous étions fortement contents lorsqu'HITLER 

fa isa it un de ses grands discours où il ne déclarait 

pas seulement au monde ma is a u peuple a llemend qu'il 

ne désira it rien d'autre qu'une pa ix et un travail paci- 
fiques, Que là encore HITLER ait trompé le monde, le peuple 
allemand et beaucoup de ses collaborateurs, cela fait 
partie de ces choses citées hier par moi. 

Q.- Avez-vous à un moment donné - naturellement à 
l'exception de motre fonction normale - prêté serment ou 
sur le Parti ou sur ume d'a utres organismes nationaux- 
socialistes ? 

R.- Aucun serment, à l'exception de mon serment de 
fonctionne ire sur le Chef de l'Etat. 

Q-- Stiez-vous intime de façon privée avec des 
nationaux-socialistes importents, HITLER ou GOERING ? 

Re- Vous xgukmzxdixe entendez par "intimes" des 


relations privées a micales ou autres ? 


cf. 
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Qe- Oui. 

Re- Je n'ai ja mais eu de relations avec HITLER. 
A plusieurs reprises dans les premiéres a nnées il m'avait 
prié insta mment de venir déjeûner à la Chancellerie avec 
lui, où il se réunisse it avec ses a mis intimes. tgi 

XREXXÉEIS. Je m'y suis rendu deux fois 

et je dois dire que non seulement le nivea u des conversa- 
tions et le byzantinisme gamin vis & vis de HITLER m'a 


repoussé, mais que toute cette société me dégoûtait, et je 


ne m'y suis jamais lus rendu. Jamais je n'étais auprés 
J $ 


d'HITLER d'une façon privée. Naturellement les grandes 
invita tions où le corps diplomatique et les ministres 
firent leu r apparition, j'y ai participé, mais des rela- 
tions intimes ou amicales même privées n'ont jamais existé 
entre nous. 

La même chose doit être dite pour les autres. Naturel- 
lement dans les premiers mois de notre connaissance je 
leur a va is rendu visite à l'occasion, me is toutes les 
réunions mondaines qui eurent encore lieu dens ces première: 
époques portaient un cachet plus ou moins officiel.Be rela- 
tions privées ou intimes, il ne veut hullement être questic 

Q-- Et cette question peut être a ppliquée à tous les 
autres mationaux-socialistes importa nts ? 

R.- À tous. 

Q+- Quand, per exemple, avez-vous parlé pour la der- 
nière fois a ux personnes suivantes : d'a bord à BORMANN ? 

Re- Je déduis du mot "d'abord" que vous voulez en 
citer d'autres, HIMMLER et RIBBENTROP». Je voudrais donc 
dire tout d'abord ici : Lorsqu'HITLER revint de faris après 
la. campagne de France, et il revint victorieusement et en 
triomphateur, nous recumes tous, les ministres, les Reichs- 
leiters ou les autres personnalités du Parti - secrétaires 
d'Etat et autres, de le Chencellerie du Reich - l'ordre de 


nous trouver à la réception d'HTTIER à la gare d'Anhalt 
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afin de lui souhaiter la bienvenue. Comme je me trou- 
vais à Berlin à cette époque, sous aucun prétexte je ne 
pouvais évincer cet ordre. Le conflit entre HITLER et 
moi-même existait déjà depuis longtemps, mais en 1940 
c'eût été un affront de rester à la maison. C'est pour 
cela que je m'y suis rendu et que j'si rencontré an 
grand nombre de chefs du Parti et de personnes dont je 
ne me souviens plus nommé ment maintenant. 

Q--  Excusez-moi de vous interrompre. J'ai une 
lauvaise mémoire pour les films et notemment pour les 


actualités, mais je crois me souvenir que cette réception 


a été montrée dans les a ctualités et que vous étiez à 


peu près le seul civil ? 

R.- Je n'ai pas vu ce film, mais mes emis m'en ont 
parlé justement en tena nt compte du fait que je me 
trouve is comme seul civil parmi tous ces uniformes 
hariolés. Mais de ce film On pourrait constater qui 
était présent. De mon côté j'a i cité cette réception 
parée qu'il était possible que j'a ie dit bonjour à pas 
mal de gens et que j'a ie pris de leurs nouvelles. Je me 
souviens éga lement de m'y être rendu en compagnie de 
ROSENBERG dans la voiture, car nous étions toujours deux 
par deux. A la suite il y avait une réception à le Chan- 
cellerie,mz à laquelle je n'ai pas assisté. ROSENBERG 
s'y est rendu. J'ai dit: - Moi, cela ne me convient pas, 
je vais à la maison . 

Qe- Done puis-je admettre que des personnalités 
importantes - ROSENBERG, FRIE, FRANK, SCHIRACHT, SPEER, 
SAUCKEL, SEISS-INQUART - ont été vues par vous pour le 
première fois à cette époque ? | 

Re- Il est possible que tous y aient été, Je n'ai 
eu, à l'exception d'HITLER, aucune conversation avec eux, 

Q-- Vous avez parlé à HITLER ? 

seh oe 
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Re- Oui, HITLER a commencé à Me parler. iime Ge fut 
une des scènes les plus curieuses de ma vie. Nous étions 
tous en rang et HITLER trés rapidement passa devant les 
différentés personnes. En me voyant il vint avec un sou- 
rire triomphateur, m'a tendu la main d'une façon emicale, 
comme depuis longtemps je né l'ave is pas vu, et me dit : 

- Eh bien, M. SCHACHT, que dites-vous maintenant ?, et il 
s'attendait naturellement à ce que je lui exprime des 
félicita tions ou de l'a dmiration et que j'admette mit 
m'être trompé quant à mes pronostics au sujet de la guerre 
et du ma lheur de la guerre ; il connaissait d'ailleurs 
mes opindons à ce sujet. Il m'était très difficile d'éviter 
une telle réponse et je cherchais une expression pour ne 
pas le dire. Je lui ai alors répliqué : - Je ne puis vous 
dire qu'une seule chose : que Dieu vous protège. C'est 
la seule conversation importante que j'ai eue ce jour. 

Jë crois que je ne pou vais pas mieux mE ÎIFEENSErxÈE 

fa ire que de répondre en faisant une telle remarque sens 
impo tance et tout à fait neutre. Maïxxmxix 

Mais maintenant vous pouvez en venir autres, et, a vec 
cette seule exception, je vais dire qua nd je les ai 
rencontrés pour la dernière fois. 

HIMMLER, je crois que je lui ai parlé pour la dernière 
fois en 1936. Quant à HESS - évidemment j'exclus la 
prison -, ce fut des années avant le début de la guerre. 
LEY, depuis le début de la guerre. RIBBENTROP, je l'ai 


rencontré pour la dernière fois après mon limogeage de la 


Reichsba nk, car je deva is lui parler de mon voye ge pro- 


jeté a ux Indes. Je crois que cela se passait en Février 
1939. Je ne l'ai pas rencontré depuis. 
Et ROSENBERG ? 
Peut-être (à l'exception de la réception d'HITLER 
pa s dep uis 1936. 
Q.- Et FRICK ? see/ee 
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Rə- J'ai vu FRICK peut-être pour la dernière fois 
en 1938. 

Q-- Et SCHIRA CHT ? 

Re- SCHIRACH, je ne le connaissais pas du tout. 

SPEER ? 

Je lui ai parlé pour la dernière fois - je puis 
même le dire en détail - lorsque je me suis rendu à 
l'exposition mondiale à Paris en 1937. 

Q-- Vous voulez donc dire toujours avant votre 
captivité ici ? 

R.- Oui évzdemment, car j'ai rencontré tous ces 
messieurs ici. 

Q-- SAUCKEL ? 

R.- de ne l'ai plus vu dep uis le début de la 
guerre. 

Qs- SEYSS-INQUART ? 

Re- dJe crois lui a voir parlé pour la dernière 
fois en 1956 lorsque je fa isais une visite en Autriche 
à mon collègue de la Banque Nationale. 

Qs- KA LTENBRUNNER ? 

Rə- J'ai vu KA LTENBRUNNER ici pour la première 
fois en prison. 

Et quant & HITLER nous en parlerons plus tard. 
? 
Je l'ai rencontré en 1937-1938. 
Proba blement lors du discours que vous avez 
cité hier ? 

Re- Oui, proba blement, peut-être même à une récep- 
tion officielle, meis non pas depuis 1938. 

Q-- Et les hommes influents de la Wehrmacht ? 
KEITEL par exemple ? 


Re- Je n'avais aucun contact avec KEITEL. Je l'ai 


vu peut-être à une réception, mais je ne crois pas 


l'avoir vu depuis 1938. ain a oe 
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Q.e- Et JODL ? 

Je n'ai fait sa connaissance qu'ici en prison. 

DOENITZ ? 

Je n'a i également fait sa connaissance qu'ici, 

RABEER ? 

Je connaissais M. RABDER a uparavant. Au début, 
je crois, nous avons écha ngé des visites de famille ayar 
un caractére mi-officiel, mais ces visites étaient trés 
amicales. Je crois que depuis 1938 je ne lui ai plus 
parlé et je ne l'a i plus rencontré. 

Qs- BRAUCHITSCH ? 

Re- de ne lui ai plus parlé depuis 1939.. pardon, 
depui s 1938 Depuis l'afffaire FRITSCH je ne lui ai 
plus parlé. 

Q.e- Et HA LDER ? 

Re- HALDER, comme vous le savez très bien, je l'ai 
vu lors du putsch d'automne en 1938 ; je ne l'ai plus vu 
depuis cette date. 

Qs- Combien de fois avez-vous HITLER depuis votre 
démission du poste de Président de la Reichsbank, 
c'est-à-dire Janvier 1939 ? 

Re- Depuis Janvier 1939, je l'ai revu une fois 
parce que je deva is lui parler de mon activité future, 
et à cette occasion il me pria (j'a vais auparavant 
toujours le désir de faire un voyage important) d'entre- 
prendre maintenant ce voyage, et afin d'éviter qu'on 
parle tellement de ma démission. Nous sommes tombés 
d'accord sur le voyage aux Indes. C'est à cette occasion 


que je vis pour le dernière fois GOERING et, après le 


retour en Août, je ne l'ai plus revu. Vint la guerre et 


pendant la guerre je l'ai rencontré deux fois. Dois-je 


le raconter ? 


Q.- Je ne vous ai pas compris. 
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R.- Doisje le raconter ? 
Qe- Oui. 
Re- La première fois, en Fé vrier 1940. A ce 


moment des maga zines et des hebdomada ires américains 


m'avaient demandé de parler de le conception ellemande 


de la situat ion et da metre mettre cela par écrit. 

in principe je me sentais d'accord, mais, puisque nous 
étions en guerre, je ne pus réaliser cela sans en 
perler au ministre des affaires étrangérese Celui-ci 
me fit wmmx dire qu'il n'éta it pas opposé à la rédac- 
tion d'un article pour un hebdomedaire américain de ma 
part, ma is a va nt de l'envoyer je devais lui remettre 
afin qu'il soit censuré. Evidemment cela ne m'intéres- 
sait nullement et je n'y songeais pas du tout. C'est 
ainsi que je n'a i pas écrit cet article. 

D'autres demandes vinrent de 1a part de l'Amérique 
et je me suis dit Alors : - Il ne suffit pas de parler 
au Ministre des Affaires Etrangères. Il faudreit que je 
parle à HITLER, et à cette fin j'ai rendu visite à 
HITLER qui m'a reçu assez ra pidement après ma demande 
d'audience. Je lui ai ra conté tout d'abord ce que 
j'avais vu chez RIBBENTROP et ensuite je lui ai dit 
qu'évidemment de tels articles pouvaient étre a ssez 
utiles mais qu'il m'apparaisseit important d'avoir en 
perma nence quelqu'un en Amérique qui parle publkquement 
dans la presse des intérêts allemands: 

HITLER éta it impressionné par cette idée et il me 
dit : - J'en parlerai au Ministre des Affaires Etran- 
gèrese 

Evidemment, à la suite de cela cette affaire ne 
put se réaliser. Plus tard, pa r l'entremise de mon 
coaecusé FUNK, qui eut un entretien avec RIBBENTROP 
dans ce sens, je fus mis en rapport avec lui. J'ai 


essa yé d'obtenir tout au moins une réponse par 


fes 
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se, Ta 


RIBBENTROP via FUNK, me is mixRERERNEREE il répondit à 
FUNK : -Il est encore trop tôt pour une telle mesure. 
C'était la visite de 1940. En Février 1941 j'ai... 

Q.- £xcusez-moi de vous interrompre. Si HITLER 
vous avait donné l'autorisstion et que vous vous soyéez 
rendu aux Etats-Unis, quelle eût été votre activité ? 
Je ne voudrais pa s qu'il y ait un malentendu. 


R.- Tout d'abord je ne m'étais pas proposé moi- 


même, mais j'a vais parlé d'une façon générale ; mis 


naturellement je m'y serais rendu volontiers, car je 
voya is une possibilité... 

LE PRESIDENT.- Le Tribuna l ne pense pas qu'il 
soit très important de savoir ce qu'il aura it fait si 
quelque chose s'était passé qui ne s'est pas passé. 

DR. DIX.- de voulais simplement éviter un malen- 
tendu, Comme je vois que ce malentendu n'aura pas 
lieu, laissons cela et parlons maintenant de votre 
deuxième visite. 

R.- En Février 1941 je me suis rendu encore une 
fois auprès d'HITLER dans une affaire privée. Malheu- 
reusement l'année auparavant j'avais perdu ma femme et 
je désira is me remarier, et en tant que ministre sans 
portefeuille que j'étais toujours, je deva is dire au 
Chancelier du Reich et au Chef de l'Etat ce qui se 
passait. Je me suis rendu auprès de lui pour cela. Il 
n'y eut pas d'entretien politique du tout. Lorsque je 
sortis, il me demande : - Vous aviez une fois l'inten- 
tion d'envoyer quelqu'un en À mérique. Je crois qu'il 
est trop t ard maintenent. Je lui ai répondu : - Natu- 
réellement il est trop tard maintenant". C'était le 
seule réflexion politique. Tout le reste n'avait trait 
qu'à mon mariage. Depuis ce jour je n'ai plus revu 
HITLER. 


Q.- Et quels étaient vos repports avec GORPING? 


s.fe 
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Re- Je n'ai pas vu GOERING depuis 1939. 

Q-- J'en viens maintenant à un point cité à 
plusieurs reprises par le Ministère Public, à sa voir 
les conséquences de propaga nde de votre participation 
aux journées du Parti. Puis-je vous rappeler ce que 
JUSTICE JACKSON a déjà dit dans son exposé d'ouverture? 
Je traduis de l'anglais, car je n'ai pas de texte alle- 
mand % 

"Est-ce quelqu'un qui s'ima gine que HJALMAR 
SCHACHT, se trouvant au premier rang de le journée du 
Parti nazi de 1935, portant l'insigne du Parti, était 
compris dans ce film de propagande nazie uniquement 
avec des effets artistiques. Mais ce grand penseur, dons 
nant son nom à cet événement, a donné de l'importance 
à cette affaire à chaque A llema nd hésitent". 

R.- Tout d'abord, je voudrais apporter quelques 
petites rectifications. En 1935 je n'avais pas d'insigne 
du Parti du tout. En second lieu, les Allema nds hési- 
tants n'avaient plus d'importance en 1935, car le 
régime d'HITLER était complètement établi à cette époque 
et il ne pouva À. à = APR que d'Allemands lâchant HITLER 
mais plus d'Allemands venant vers lui. En outre, je 
crois que c'est un compliment de me citer comme ENNEMİ 
éminent, représentatif et comme penseur, mais je crois 
que les raisons pour lesquelles j'ai travaillé dans le 
Ca binet d'HITLER ont été clairement expliquées par moi 
ici de façon qu'il est inutile d'en repraler. 


Pendant les premiéres années surtout, il m'était 


difficile de ne pas me rendre eux journées du Parti, 


car ces journées éta ient le centre de tout le sy stéme 
d'HITLER vers l'extérieur, et non seulement ses ministres 
y participaient mais d'innombrables personnalités et 
hôtes. 


Puis-je dire encore une phrase, M. DIX ? 
Sr 
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Je me suis abstenu d'assister aux autres journées 
du Parti» Par exemple je n'ai même p as participé à 
cette journée citée par le Ministère Bublic,en 1935. 
C'était la journée du Parti où les lois nurembergeoises 
sur les Juifs furent décrétées. Je n'étais même pas à 
Nuremberg à cette époque. J'a i participé à la journée 
de 1955, 1954 et je ne sais plus exactement si j'ai 
participé à celle de 1936 ou 1937, mais je crois que 
c'était 1936. Plus tard j'a i manqué d'une façon 
absolue, iy, dernière visite à la journée du Parti 
je ne me suis rendu qu'à la journée réservée à la 
Wehrmacht. 

Q.e- Vous avez déjà cité les étrangers importants. 
ist-ce que le corps diplomatique et les chefs de mission 
éta ient représentés ? 

Re- de crois qu'à l'exception de l'Ambassadeur de 


L'URSS et de l'Ambassadeur des stats-Unis, eu cours des 


anné es, tous les autres diplomates influents ont visité 


la Journée du Parti en grend nombre, en grande pompe 
et de ns la première rangée de cette Journée. 

Q+- Comment expliqua it-on que le corps diploma- 
tique ne participe qu'à des représentations d'Etat ? 

Là il ne s'agit que d'une affaire de Parti. Comment 
expliquait-on cela ? 

M+ JUSTICE JACKSON+- Plaise au Tribunal, je crois 
que l'on peut ohjecter ceci. Expliquer le conduite des 
aires ambassa deurs des autres pays semble tout à fait | 
au-delè d'une valeur proba tive. de n'objecte pas au 
fait qu'ils appuxtenziant assistaient à la Journée du 
Pa rti, mais cela me semble a bsolument d'aucune valeur 
en tant que preuve. Je néx fa is pas d'objectionz maizx 
Zimmisemkbiexamiit à des faits connus de cet accusé, 
mais j'objecte à son opinion. Le fait qu'il juge les 
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actes des repré senta nts étre ngers est au-delà de sa 
possibilité et d'une va leur probative. 

Li TEMOIN.- Je voudrais faire une remarque à ce 
sujet. 

DE.PRESIDENT.- Je crois, Dr. DIX, qu'il veut mieux 
que vous passieze 

DR. DIX.- Oui naturellement, mais je voudrais 
tout de même que l'on me permette de répondre briève- 
ment à quelques questions, non pas parce que je suis 
têtu, mais parce que je crois qu'en répondant dès 
maintenant,des discussions ulté rieures et des pertes 
de temps seraient évitées. 

Je n'ai pas demandé au témoin son opinion. Natu- 
rellement JUSTICE JACKSON a parfaitement raison en disen 
qu'il ne deva it pas donner son opinion sur les coutumes 
du corps diplomatique, mais je lui ai demandé comment 
on s'expliquait ce fait à cette époque, et je crois que 
c'est important pour la raison suivante, et cela revien- 
dra au cours de mon interrogatoire à diffé rentes repri- 
ses. C'est pour cela que le dis dès maintenant. Dans 
toute la lutte oppositionnelle que lui et ses campagnes 
d'opinion ont menée, il importe de savoir qui les a 
soutenus d'une façèn intellectuelle ou morale et qui 
a refusé de les soutenir. L'attitude des représentants 
officiels de l'é tranger pendant toute la période joue 
un rôle très important pour la pobsibilité d'action 
de ce groupe oppositionnel. On peut avoir une attitude 
neutre vis à vis de lui, mais on peut aussi le combattre 
de la part de l'étranger. Voilà le raison pour laquelle 
j'ai posé cette question, et je me crois obligé de 
tenir compte de ce point de vue & l'avenir également. 


LE P RESIDENT.- BR. DIX, je ne pense pas que 


l'objection de M. JUSTICE JACKSON était le feit que 


les représentants diplomatiques se trouvaient 1a, 
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mais les commentaires sur les ra isons pour lesquelles 
ils se trouva ient là. Si tout ce que vous voulez 
prouver est le fait qu'ils éta ient là, je ne crois pas 
que M. JACKSON uk y fasse d'objections. Mais ce que 
l'accusé allait donner était son opinion sur la raison 
pour laquelle les représentants diplomatiques se trou- 
vaient lade 


DR. DIX.= Je crois qu'il est inutile que je répon- 


de. Ila déjà déclaré qu'il ne désirait pa s faire de 


déclaration à ce sujet. Si Votre Honneur le permet, 
je continue. 

Sous ce ra pport & cette époque, avant et plus 
tard, vous a viez de facon privée et officielle des 
relations avec des étrangers influents. Quel était leur 
point de vue & ce moment du raffermissement du pouvoir 
national-socialiste et quelle fut votre attitude à la 
suite de ce point de vue ? 

Me JUSTICE JACKSONe- Plaise au Tribunal, je 
n'aime pas interrompre par des objections, mais je ne 
peux pas voir comment ceci pourrait exonérer ou aider ce! 
accusé, le fait de savoir si des étrangers avaient été 
déçus ou trompés par le régime. Il n'y @ aucun doute 
qu'ils étaient des étrangers comme DAHLERUS qui éteit 
un partenaire de ce régime. Il y a beaucoup de gens qui 
n'ont pas été accusés et auxquels nous avons posé des 
questions sans fine Je ne vois pas de pertinence ici à 
ce genre de témoignage. La question ici est, comme j'ai 
essayé de le signaler au Dr. DIX, que cet eccusé a 
conspiré pour lancer cette nation dans la guerre, exécu- 
té les crimes contre l'humanité qui en décovlent, et je 
ne sais pas comment des faits étrangers pourraient aider 
ou exonérer l'accusé devant cette Cour. Je ne p eux pas 


voir comment une telle déclaration pourra it l'aider. 
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KE PRESIDENT,“ Dr. DIX, quelle était exactement 
la questi on que vous posiez en ce moment ? À quoi 
faise it-elle allusion ? 

DR. DIXe= Je lui a i demandé : Quel était le 
point de vue d'étrangers influents qu'il a rencontrés 
professionnellement ou #xtraprofessionneallement au 
moment de l'époque du raffermissement du régime natio- 
nal-socialiste, si ces étrangers repoussaient le régime, 
s'ils le rega rdaient d'une façon sympathique, bref 
comment ces étrengers ont influencé ses pensées person- 
nelles. 


LE PRESIDENT. Je crois que vous savez, Dr. DIX, 


que demander à un témoin quelle était la dispute des 


autres personnes est une quest ion de forme beaucoup 
trop générale. Attitude.. que veut dire ce mot ? C'est 
bea ucoup trop général et je ne comprends pas exacte- 
ment ce que vous essayez de prouvere 

DR. DiXe- Je désire préciser la question 3 
Comment vous, DR. SCHACHT, a vez-vous été influencé 
par les étrangers avec lesquels vous échangiez des 
idées concernant votre comportement ? C'est un fait 
intérieur,se passant dans le for intérieur du Dr. 
SCHACHT, au sujet duquel lui seul peut faire des décla- 
rations. Votre Honneur, trés franchement, je désire 
mener le sujet qui importe & le défense. Moi je déclare 
q ue ce groupe d'opposition dont déjà GISEVIUS a parlé 
et dont le membre important é tait SCHACHT, n'e non 
seulement recu de soutien de l'étranger, mais qu'on lui 
a rendu sa lutte d'opposition plus difficile encore, 
Ce n'est pas u ne critique auprès des gouvernements 
étrangers. Il n'y a pas de doute que ceux qui repré= 
sentaient ces pays devaient a dopter cette attitude ên 


toute connaissance de cause, et pour le bien de leur 
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pays, mais pour ce groupe oppositionnel il était 
d'une importance ca pitale de savoir comment L'étren- 
Ber se comportait à l'égard de ce régime, s'il 1'hono- 
ra it , é'il le soutenait ou, par une grande réserve, 
dans le cadre des possibilités s'il manifesteit son 
refx hostilité au régime et renforçait de ce fait le 
groupe oppositionnele 


Voici le sujet de preuve qui, pour moi Défense, 


est capital. Je l'ai cité très ouvertement et j'ai 


dit que, dans la mesure du possible, je lutterai pour 


obtenir gain de ca uses 
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Re — M. Puhla participé à toutes les décisions 
de la Reichsbank à ce sujet, il n'éta t nullement en contradic- 


tion avec nouse 


Qe — v -ous savez que la méthode de cette aide 


financière de la Reichsbank comportait quelques traites appelée 


"Nefo". Dans l'affidavit de Puhl, il est dit que cette méthode 
aurait rendu possible de tenir secrète l'ampleur des armements. 

R. = Il ne peut pas être question de tenir 
secret le réarmement. Je vous indique certains extraits de 
documents que le Ministère Public a donnés ici. Je cite d'a- 
bord l'affidavit de George Messersmith du 30 Aoùt 1945, 
2395-PS. Il est dit, page 3, ligne 13 : "Dès leur prise de 
pouvoir, les Nazis eurent un programme de réarmement trés im 
portant. Et, page 8, il est dit : "Le programme impor tant 
de réarmement qui n'était jamais un secret..". Donc, Me 
George Messersmith se trouvait à Berlin à cette époque et sa- 
vait parfaitement cette affaire ; il a dû certainement infor- 
mer ses collègues de la même façon. 

Je cite,document EC 46I : C'est le journal 
de l'Ambassadeur DODD, où il est dit sous la date du 19 Septem- 
bre 1934 : (je cite en Anglais, car je n'ai que le texte anè 
glais sous la main) "Lorsque SCHACHT déclara que les Allemands 
ne réarmaient pas de façon intensive, je dis:en Janvier et 
Féveir dernier, l'Allemagne a acheté pour un million de dollars 
d'avions militaires de grand prix à des fabricants d'avions 
américains et a effectué le règlement en or". 

Ceci est un entretien que M. Dodd rapporte et 
qué Buus avons eu tous les deux en Septembre I934, où il indi- 


que que, dès janvier et février 19354...%0+ 


LE TRIBUNAL SUSPEND L'AUDIENCE. 
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(reprise de l'audienceà II H.25). 

LE PRESIDENT. = Dr.Dix, le Tribunal désire- 
rait savoir combicen de temps, à votre avis, l'interrogatoire 
de l'accusé va durer encore. Vous avez déjà pris presque une 
journée entière ; le Tribunal pense que, étant donné les 


directives des statuts, l'interrogatoire de l'accusé devraitftre 


terminé en une seule journée, 


Dr. DIX. = Votre Honneur, il y a deux choses 
que je ne fais pas volontiers ; faire des prophéÿies, et par- 
ler lorsque je n'ai pas le droit de le faire. A votre question 
je dois répondre que j'estime impossible de terminer l'inter- 
rogatoire aujourd'hui. Je suis conscient des directives des 
statuts, mais, d'autre part, je vous prie de considérer 
que l'accusation contre SCHACHT de la part du Ministère Public 
évoque de nombreux témoignages, de nombreuses preuves, souléve 
des faits qui ont été examinés préalablement ; et mon devoir 
est de prendre position vis-à-vis de ces preuves d'accusation, 
séparément. 

Je prie le Tribunal de mesurer l'importance 
desza questionsque je pose. Si le Tribunal l'exige que je res- 
weii mon interrogatoire, je suis obligé de m'incliner, mais 
je crois avoir le droit et le devoir de poser à l'accusé toutes 
les questions susceptibles de réfuter, le cas échéant, l'accu- 
sation portée contre mon client. 

J'espère que j'en terminerai demain, dans le 
courant đe la journée, mais il est possible que toute la journée 
de demain soit prise encore. Je ferai l'impossible pour ne 
poser que des questions pertinentes. Si le Tribunal estime 
que je ne le fais ai, je prie le Tribunal de me le dire et 


je m'inclinerai volontiers devant lui. 
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avions assisté à l'occupation d e la Rhur en 1923;et tout se 
passé, et la situation actuelle me f aisaient considérer comme 
une obligation absolue de faire obtenir à l'Allemagne une 
égalèté de droit, et de la soutenir, si elle était attaquée, 
Je pense que nous reviendrons encore aux raisons du dévelop- 
pement du réarmement et à l'attitude de l'etranger à cet 
égard ? 
Qe = Que saviez-vous alors destentatives d'arriver 

à un désarmement des autres puissances ? 

Je dois vous dire que c'est important pour votre case 

Re = Je voudrais dire ceci ; en principe, je 

n'étais pas pour le réarmement. En principe, j'étais un 
partisan de l'égalité des droits pour l'Allemagne ; cette 
égalité des droits de l'Allemagne pouvait être amenée soit 
par le désarmement des autres, ou par notre réarmement e 
J'aurais préféré - et je suhaitais au moment donné — le 
désarmement des autres, désarmement qui nous avait été pro- 
mis, n'est-i-l pas vrai et, par suite, je me suis efforcé 
même pendant les années ultérieures = et cela de la façon 
la plus intensive = d'éviter le réarmement et d'arriver à 
ce que l'on obtienne le daésarmement d'autres pays. Mais 
ce sésaremement ne se produisit pas, bien que la Commission 
de désarmement de la S.D.N. eut constaté, à plusieurs re- 
prises, que l'Allemagne avait rempli ses engagements quant 
à son désarmement. Pour nous tous qui étions , au moment 
donné, membres du Gouvernement dit national, et pour tous 
les Allemands qui avaient une part à la vie politique, ce 
fut un grand apaisement de voir que, pendant }es premières 
années, Hitler insistait pour le désarmement et avait 


offert le à ésarmement. Après coup, naturellement, il est 


aisé de dire que cela aussi n'a été qu'un prétexte et 


u 
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LE PRESIDENT. = Je crois que, dans ce cas-là, 
vous feriez mieux de continuer tout de suite ; en tous cas, 
nous vous dirons si nous trouvons vos questions trop longues 
ou non pertinentes. 


Dre DIX. — Eh bien, Dr.Schachs, vous avez 


que 
dit que vous considériez les traites "Mefo" estimaient tenir 


leur armement secret ? 

Re = Non, le secret n'était pas lié à propos 
des traites "Mefo" en ce qui concerne l'armement même, car 
en somme, il y avait une quantité de clients, et les traites 
"Mefo" allaient à tous ces clients. Par conséquent, ceux-ci 
pouvaient être parfaitement au courant de ce qui se passait. 
D'autre part, ces traites circulaient dans le public au moins 
trois mois avant qu'elles ne fussent amenées à la Reichsbank. 
Les commerçants utilisaient ces actions, ces traites de la 
"Mefo" et les négociaient, et les banques elles-mêmes connais- 
saient le systéme des traites "Mefo". Mais, je voudrais dire 
en outre que toutes les traites "Mefo" que la Reichsbank a 
accueillies ont été toujours séparées de l'ensemble des traites 
de la Reichsbank. 

D'autre part, je voudrais dire que les dépen- 
ses d'armement étaient des dépenses de l'Etat, et non pas une 
affaire du Directeur de la Reichsbank, maisune &ffaire ayant 
trait au Ministre des Finances du Reich. Si le Ministre des 
Finances ge publiait pas les garanties qu'il avait assumées 
concernant les traites de "Mefo", ce n'était pas mon affaire, 
je n'en étais pas responsable. Le responsable était le Mi- 
nistre des Finances. 

quant à 

Qe — L'autre question, votre Honneur, je me 
demande si elle est pertinence. Moi-même, j'estime qu'elle ne 
l'est pas pour ce procès, mais elle a étésoulevée par le Minis 


tère Public. Voilà pourquoi je me considère comme ayant le 
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devoir de donner au Dr.Schacht l'occasion de se justifier, 

Le Ministère Public est d'avis que le finance- 
ment des traites "Mefo" était très douteux sur le plan d'un 
financement sain ; on peut être d'avis que c'est le cas, ou non, 
mais, à ce propos, pour le procès.sss.e 

LE PRESIDENT. = Posez la question, Dr.Dix. 

Qe — Vous avez entendu de quoi il s'agit ? 


Re — Il va sans dire que, en temps normal, 


dans des circonstances normales, des moyens tels que les repré- 


sentaient les traites Mefo ne pouvaient être adoptés ; mais 
lorsque l'on se trouve dans une situation exceptionnelle, il a 
toujours été coutumier, et tous les hommes de science recomman- 
dent cette politique, que les banques d'émission veillent à 
avoir de l'argent à bon marché et des crédits afin que l'économie 
puisse en tirer une occupation et en faire utilisation, 

Il va sans dire que les traites Mefo consti- 
tuaient des opérations connues de moi ; mais il va sans dire 
aussi qu'elles nétaient pas liées à une politique financière 
normale. Et je dis que si Hitler , après 1937, avait employé 
de l'argent bloqué pour le paiement des traites Mefo, la poli- 
tique financière &e serait déroulée telle que je l'avais initiée 
Mais Hitler, a préféré simplement se refuser au paiement des 
traites "Mefo" et d'employer l'argent qu'il avait dans des usie 
nes d'armement ; c'est là ume chose que je ne pouvais pas 
prévoir. Je ne savais pas que quelqu'un ne tiendrait pas sa 
parole dans cette affaire eÿant purement trait à la finance. 

Q. - Meis, si ces traites evaient ete payées, 
on aurait probablement manqué des moyens nécesseires à un armen 
ment ultérieur, et 11 est vraisemblable que l'ermement n'aurait 
pas aû avoir lieu. 


Re = Cela a été le but de ce que j'ai uit tout à 
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l'heure. J'ai àit que, si les traites Mefo n'evaient pas 
été remboursées, le fait qu'elles n'éient pas été payées 
témoigne d'une mauvaise volonté. Cela n'etait pas possible. 

Qe — Vous aveg parlé tout à l'heure du 
secret du réarmement en marge d'autres questions. Avez-gous 
quelquechose àajouter à cela ? 

Re — Je crois queil convient de concevoir 
que, d'une façon générale, les dépenses d'un Etat ne sont 
pas du domaine du Président de la Reichsbank ; les dépenses 
les recettes de l'Etat, se trouvent sous le contrôle du 
Ministre des Finances du Reichg, et par conséquent, c'est à 
lui qu'incombe le devoir des publications ou la responsabilité 
La Reichsbank a toujours publié dans son bulletin hebdomadaire 
toutes les affaires qu'elle a réglées. 

Qe — Voilà done tout ce que vous aviez à 
faire observer sur le prétendu secret du réarmement. 

R. — Oui. 

Qe — D'autre part, on a également déclaré 
que vous étiez pour un réarmement en principe ; avez-vous 


encore quelque chose à dire à ce sujet ? 


Re — Qui. J'ai aà faire quelques remarques 


‘très importantes à ce sujet; étant donné que cette question 
représente l'accusation principale contre moi, je me permet— 
trai d'insister encore un peu à ce sujet. 

Une Allemagne non armée au milieu de l'Europe, au 
milieu d'etats lourdement armés, je l'ai toujours considérée 
comme un danger pour la paix ; je remarquais que, non seule- 
ment, ces états environnantg# l'Allemagne étaient armés, mais 
que ces Etats ont réarmé et se sont réarmés d'un équipement 
nouveau, et ce nouvel armement concerne surtout les Etats 


tels que la Tchécoslovaquie et la Pologne qui n'existait pas 
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naguère ; le réarmement serapporte également au réarmement 
naval britannique., etc... 

D'autre part - et je voudrais le dire très 
brièvement = j'étais d'avis qu'un pays qui ne possède pas 
d'armement n'est pas en mesure de se défendre et que, par 
conséquent, il ne peut pas avoir une signification dans le 
Conseil des Nations. 

Le Premier Britannique, Baldwin, a dit un jour 
en 1955 : "un pays qui n'est pas enclin à vouloir wendre les 
mesures préalables en vue de sa propre défense n'aura jamais 
de puissance dans ce monde, ni sur le plan moral, ni sur le 
plan matériel", 

L'inégalité entre les puissances environnant 
l'Allemagne, je l'ai éonsidérée comme un constant danger 
matériel et moral pour l'Allemagne, J'attire l'attention du 
Tribunal sur ceci, que l'Allemagne = et il ne s'agit pas d'une 
critique, mais d'une simple eonstatation après le traité de 
Versailles, s'est trouvée dansune situation de grand désordre, 
Les conditions de vie en Europe étaient telles que, par exem- 
ple, il y avait pour la Russie un contraste, une opposition 

latente, permanente, avec la Finlande, avec la Pologne, 
avec la Roumanie, à cause de la Bessarabie ; il y avait 
également un conflit latent avec la Butgarie au sujet de ... 
il y avait d'autre part un conflit en Hongrie à propos de 
la Transylvanie. D'autre part, toute l'Europe orientale se 
trouvait dans un ensemble de conflits d'intérêts réciproques. 

De plus, dans toute une série de pays, rè- 


gnaient des conflits intérieurs de l'ordre le plus gravee 


Je me rappelle un conflit entre les Tchèques et les Slowess, 


je me rappelle la guerre civile espagnole, Tout cela permettra 
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de comprendre que je tenais pour absolument nécessaire dans 
le cas du déclenchement d'un conflit guerrier quelconque 
dans ce creuset bouillonnant ; dans ce cas, il était abso- 
lument indispensable pour l'Allemagne de pouvoir préserver 
du moins son attitude de neutralité. Or, cela était absolu- 
ment impossible avec une petite armée de 100.000 homes 3 
pour cela, il fallait que l'Allemagne posséd&t une armée 
de dimension raisonnable. 

Par le plus grand des hasards, j'ai pu lire 
ici en prison nn numéro du "DAILY MAIL" du mois d'avril 1937 
où les conditions règnant en Europe sont décrites ; je vou- 
drais avoir l'autorisation de citer une seule phrase que j'ai 
ici. Je dois citer en anglais ; ce passage ne relate pas 
l'opinion du "Daily Mail", mais simplement les circonstances 
en Europe. "Toutes les observateurs sont d'accord pour dire 
qu'il existe un péril continuel de l'explosion et que les 
frontières insensées des traités de paix ne sauraient être 
maintenues indéfiniment. Ici aussi une non intervention ri- 
goureuse devrait être le point dominant du chariot britan- 
niquee, tant en ce qui concerne l'Autriche, la Tchécoslovaquit 
la Lithanie, ou la Pologne." 

Cette phrase illustre en peude mots les 


désoräres qui régnaient au moment donné en Europee 


L'europe d'alors ressemblait à une marmite 
à la veille d'une explosion et, au beau milieu de cette 
Europe, se trouvait l'Allemagne, Je considérais cela come 
un danger pour mon pays. Om me demandera peut-être si je 
considérais l'Allemagne comme menacée. Non, Messieurs les 
Juges, je ne considérais pas l'Allemagne comme étant menacée 
directement d'une attaque , je n'ai jamais été d'avis que 


la Russie put attaquer l'Allemagne ; mais, par exemple, nous 
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un mensonge pour Hitler, mais ce prétexte et ce mensonge auraien 
été éonnus très rapidement si l'Etranger avait fait mine d'ac- 
cepter ces offrese 

Je me le rappelle très bien, parce que j'ai assisté 
à la visite et aux réunions qui ont eu lieu au moment où 
le Ministre des Affaires Etrangères de Grande-Bretagne, M. Edeñ, 
se ÿrouvait en Allemagne au début de 1934, 

Au cours des entretiens avec lui, on a formulé des 
propositions extrêmement conctètes des engagements de l'Alle 
magne en m tière de désarmement, pour le cas où le désarmement 
des autres Nations pourrait être réalisé, On a accordé à 
Eden que toutes les or; ‘nisations parahilitaires telles que 
les SeA., les SS, la jeunesse Hitlérienne, etc.etc.e se 
trouveraient aépouillées ae tout leur esractire militaire si 
seulement où parvenait à obtenir par là le désarmement général, 

Je pourrais produire ici toute une série de citations 
sur ces offrres de désarmement , mais, conformément au désir 
de M. le Président de ne pas #etarder le cours des déb&ts, 
je suis prèt à y renoncer. Il s'agit de toutes les déclarations 
très connues d'hommes d'Etat, de Ministres, d'Ambassadeurs, etcs» 
toutes ont le même but , il s'agit là de personalités étrangère: 
et tous disent qu'il convient de tenir les promesses faites 
per les Alliés, c'est-à-dire de réaliser le désarmemente 

Qe — Exousez-moi de vous interrompÿre ; je crois qu'il 
serait plus simple et plus rapide de demander à la Cour de 


prendre acte de mon document n° I2, sans que je le lise (page 


31 de l'édition anglaise). Il s'agit là, précisément,de cita— 


gions de Lord Cecil, du Ministre des Affaires Etrangères 

belge, etceese et d'autress Je n'ai pas besoin d'en donner 
lecture, la pièce est versée au dossier. Je peux done me référer 
à cette pièce ; veuillez poursuivres 


Re — J'an ai moi même ÿerminé de mes explicationse 
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Hitler a formulé de telles offres ; l'étranger n'a pas accepté 


une seule de ces propositions et, par suite, il ne nous restait 
que l'autre alternative, le réarmement. Ce réarmement trèsx 
ppéconisé par Hitler, je l'ai financé. Je prends la responsabi- 
lité de tout ce que j'ai pu faire à cet égarde 
Qe = Est-ce que je vous comprends biem ? Donc, on 
pourrait déduire que, entre autres raisons, à propos de votre 
aide en vue du réarmement, vous aviez également l'impression 
qu'en ce qui concerne lesdébuts du réarmement de l'Allemagne, 
le débat du désarmement serait remis en question alors qu'au 
moment donné ce débat semblait endormie 
Re — Si je puis illustrer ce que j'ai dit par un 

exemple, je vais dire ceci ; si deux parties ont conclu un 
contrat et que l'une des parties ne s'en tient pas aux termes 
du contrat, l'autre partie n'a pas la passibilité d'obligér la 
partie àe d'en tenir aux termes du contrat. Cette partie n'a 
alors pas d ‘autre moyen que de ne pas respecter le contrat. 

De son cote voila ce que l'Allemagne a fait, voila ce que j'ai 
soutenu et je s@ois dire, à vrai dire, qu'à ce propos j'avais 
attendu mha reaction à laquelle il faut s'attendre dans un tel 

cas chez l'un des partis contractants parce que l'autre dit: 
Du moment que tu ne t'en tiens pas toi non plus aux termes du 
contrat, il faudrait que nous en reparlions? 

Je dois dire que j'ai été très déçu =- je puis employer 
le terme =- de constater qu'il n'y ait pas de réaction de la 
part des Alliés au réarmement de l'Allemagne, que rien ne s'en 
est suivie 

Cette infraction par l'Allemagne des termes du traité de 
Versailles, on l'a reçue, on s'est contenté d'une note de pro- 


testation ; on n'a pas fait la moindre chose pour remettre 
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en question le xéxxmementx désarmement à laquelle je tenaise 
Non seulement, on a permis à l'Allemagne de réarmer en toute 
tranquilité, mais encore on a admis, en collaboration avec l'An- 
gleterre, de donner à l'Allemagne le droit de réarmer, contraire 
ment au Traité de Versailles. On envoya des missions militaires 
en Allemagne pour voir ce réarmement et on assista aux manoeuvres 
militaires allemandes. Tout fut fait, mais rien pour empêcher 
le r éarmement de l'Allemagne, 

Mir, Justice JACKSON. = Plaise à la Cour. Je ne 
comprends pas où nous mènent tous ces détails. Nous avons 
décidé que le réarmement, sauf lorsqu'il s'agit de la guerre 
d'agression, n'est pas en rapport avec les quéstions qui nous 
intéressent. Les Etats-Unis ne peukent pas juger ¥ei la poli- 
tique européanne 3; il s'agit uniquement ici d'un acte d'accusa- 
tion qui inculpent les accusés d'avoir armé en vue d'une agres- 
sion. Je ne m'oppose pas à ce que l'accusé donne des détails 
au sujet de l'intention d'agression mais des détails relatifs 
à la politique européenne et le jeu diplomatique du Gouvernement 
ne me semble pas pertinent et je ne crois pas qu'il puisse aider 
à résoudre les questions qui nous interessente Je crois que 
le Tribunal avait déjà pris une décision à ce sujet las de 


l'interrogatoire de Goeringe. 


LE PRESIDENT, = Oui, Dre Dix, tou t cela nous semble une 


question d'argumentation et ce ne sont pas là des preuvese 


Dre DIX. = Je ne crois pas, votre Honneur. Il est très 


juste que Mr. Justice JACKSON dise qu'on reproche à Schacht d'a- 
voir contribué à la préparation d'une agression, mais cette 
assistance de sa part est supposée avoir été le financement 
de cette entreprise. 

M, LE PRESIDENT. = Continuons, Dre Dix. Je crois que 
vous en avez terminé de votre question. Par conséquent, je 


vous demande simplement que cecie 
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qui vous a fait 
Le mobile ğe financer la première partie du réarmement a été 


l'espérance. dexveuctrainxajouterxkxeetiexeonstskationx que la 
Conférence du désarmement rentrerait en activité, et je 
voudrais ajouter à cette constatation queje fais allusion au 
document 36, page I4I du Livre de documents, et page 149, de 
l'édition anglaise. 

Il s'agit là d'uhe déclaration sous serment du gendre du 
Dr.Schacht, Dr. Von Scherpenberg, et il est dit à la seconde 
page de cette déclaration sous ærment (je voudrais vous en lire 
un seul alinéa)exträmement bref , je peux même me borner à une 
seule phrase). 

“Lui, - c'est-à-dire le DreSchacht = voyait le réarmement 
dans certaines limites comme le seul moyen de rendre 1'équi- 
libre à l'Allemagne et d'inciter les autres puissances euppéen— 
nes à participer à une restriction de leur armement dans le 
cadre du traité de Versailles". 

Voilà done une déclaration de Scherpenberg au sujet d'une 
conversation que Chacht aurait tenue à un moment donné ; il 
ne s'agit pas d'une opinion ex-post, mais d'une allusion à un 
entretien que le témoin avait eue avec Schacht àu moment donné. 
J'ajouterai encore une remarque au sujet duréarmement des autre: 
pays. Vous avez parlé du réarmement de la Pologne et de la Tché 
coslovaquie ; pourriez-vous dire encore si vous evez des aor- 


nées exactes sur le montent des armements de ces deux paySe 
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Re - Je saig Simplerent que la Russie a déclaré qu'el- 
le voulait amener ses forces du temps de paix à 960.000 per- 
Bonnes. Je Savais qu'en Tehéco€loveaquie, yer exengle, on 
avait construit des aérodromes et que c'était là le prenier 
Plan de l'armement tchécoslovaque. De l'Angleterre, nous 
savions que 8a marine de guerre était augmentée, 

Qe ~ Cela suffit. Est-ce que vous avez renoncé par la 
suite à votre espoir d'un ésarmement général ? 

Re - Bien au contraire. Au cours de conversations avec 
des étrangers, j'ai Saisi toute occasion de dire que le but 
restait toujours le désarmement. Nous considérions que notre 
réarmement était un poids économique très désagréable. Je me 
rappelle un entretien que j'ai eu avec l'Ambassadeur américai 
Davies, et il en est question dans un document qui a été vers: 
au dossier du Tribunal. L'ambassadeur Davies en parle dans 
ce document. Il s'agit d'une citation de son Journal Mis- 
Bion à Moscou" du 20 juin 1937. De Berlin, encore, il écrit 


qu'il a eu une conversation avec moi et qu'il a parlé avec moi 


entre autres, dela question du désarmement. Je voudrais sim 


Plenent citer une seule phrase, je n'ai pas le numéro du do- 
Cument, mais le document est produit, il est versé au dos- 
Biere 

Dre DIX, - C'est le document Schacht 18, page allemn= 
de 43, page anglaise 49. Je lis en Anglais, parce que je 
n'ai que le texte anglais. Davies écrit ici : 

"Lorsque j'ai esquissé la suggestion du Président Roo- 

relative 

sevelt/à la linitetion des armements aux armes défensives 


qu'un horme était capable de porter sur ses épaules, Schacht 


Sauta de sa chaise d'enthousiasme." 
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Il résulte, par conséquent, de cette remarque de l'Am- 
bassadeur Davies que cette nouvelle tentative, l'espoir 
d'une initiative de désarmement irminent et de cette propo- 
Sition du Président Roosevelt, je l'ai approuvée de la façon 
la plus nette. 

Dans le même livre, Davies rumzantem rend compte, peu 
de jours après, le 26 juin 1937, dans une lettre adressée 
au Prési dent des Etats-Unis de l'entretien qu'il a eu avec 
moi, et je cite encore un tout petit alinéa» Je dois de nou- 
veau le faire en Anglaise: 

"Je lui si déclaré que le Président, dans des conversa- 
tions avec moi, avait analysé la situation de l'Europe, & 
qu'il avait considéré qu'une solution pourrait être trouvée 
grâce à un accord entre les peuples de l'Europe, en vue d'une 
réduction des armements, jusqu'à une base de défense stricte 
ment militaire, et cela grâce à l'élimination d'arbtton, de 
tanks et d'équipement lourd, età la limitation d'armements 
jusqu'à de telles armes qu'un homme peut simplement porter 
sur son dos, grâce à un accord parmi les nations sur l'exécu- 
tion de ce plan, grace à l'intermédiaire d'un Etat neutre. 

A cette idée, Schacht sursaute de joie. Il dit : ‘C'est abso- 
lument la solution qu'il faut. Dans 8e simplicité, elle por- 
te la marque d'un grand génie. Son enthou&siasme était extra- 


ordinaire." 


Qe = Jusqu'à quel point vouliez-vous done réarmer ? 


Re = Jusqu'à ce que nous gyions sur un pied d'égalité 


avec chacun des pays étrangers. 


a 
Qe = Est-ce qu'Hitler vous/fait part depro jets de réar- 


mement plus importants ? 
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Re = Vis-à-gis de moi, jamais. Je ne Sais pas Si vis-à- 
vis d'autrui il a fait des remarques de ce genres 


Qe = Est-ce que vous aviez des idées sur le bythme 


et sur les dimensions de ce réarmement ? 
Re = Non, je n'ai jamais rien aprris à ce sujet. 


Qe = Est-ce que vous n'aviezs pas posé des limites quant 


au financement ou bien étiez-vous prêt à financer la chose 


d'une facon illimitée ? 


Re =Non, je n'étais pas rrêt à fournir de l'argent d'une 
façon illinitée, mais 11 devait s'agir d'un crédit remboursable 
Les limites de ces crédits étaient de deux ordres, d'une part 
pour la Reichsbank, en ce qui concernait son accord de crédit, 
elle conserva vis-à-vis de l'administration financière et vis- 
à-vis du gouvernement de l'Etat une indépendance totale. La 
Reichsbank devait être libre d'accorder des crédits ou de les 
retenir, si elle estimait que c'était juste, et comme j'étais 
absolument certain de la politique de la direction de la Reichs 
bank, car ces messieurs étaient absolument d'accord avec moi 
en matière de politique bancaire, j'ai vu là la premiere pos- 
sibilité de freiner, lorsque j'aurais eu l'impression qu'on 
allait trop loine Nous verrons d'ailleurs cela par la suites 

Le secondefimitation résidait dans un accord que le Mi= 
nistre des Finances , le Gouvernement, et bien entendu Hitler 
avaient conclu, en ce qui concerne les prêts de "mefo", de rem 
bourser ces faites lorsqu'elles seraient caduques. Mais après 
cinq années, ces traites de "mefo" étaient remboursables. J'ai 
déjà dit tout à l'heure que si ce remboursement avait eu lieu 
les moyens financiers du réarmement auraient été certainement 


moindres. Là, je voyais une secnde possibilité de limiter le 
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réarmement e 


Qe = Je vous demanderai de donner au Tribunal des chi f= 
fres, Avec quels chiffres opériez-vous à cemoment-là ? Quel 


était le montant de vos versements ? 


JUSTICE JACKSON, ~ Il n'est pas nécessaire de discuter 
des chiffres de finance, Il semble que ces détails concernant 
le Reichsmerk ne sont pas importants pour nous. Tout ceci 
est très compliqué, et nous ne décidons pas de la question 
de savoir si cela coûteit beaucoup ou non, ce qui nous in- 
téresse, c'est le but de ce réarmenent, et les détails que 


vous donnez n'ont rien à faire avec tout celas 


LE PRESIDENT. - Dr. Dix, nous voudrions savoir de quels 
chiffres vous parlez. 


Me DIX, = Je voulais savoir quelles sommes Schacht en 
Ba qualité de la Reichsbank voulait mettre à la disposition 
du réarmerente C'est certainement pertinent, car si c'est ce- 
la, cela se tient dans le cadre du réarmement défensif et 
dans ce cas, l'envergure de cette aide financière est une 
preuve évidente des intentions que Schacht poursui vai t. 

Par conséquent, ce que le juge Jackson considère conme 
important, c'est-à-dire s'il a préparé une guerre d'agres= 
Sion, s'il n'a voulu envisager que la possibilité d'une guerré 
défensive dans son financement, et qu'il ne mettait à la dis 
position du réarmement que des sommes qui n'auraient pas pu 
mettre l'Allemagne en mesure de mener une guerre offensive. 
Il s'agit lè’ d'une réfutation de l'accusation portée contre 
mon client. Je crois que l'on ne saurait douter de la perti- 


nence de la question que j'ai posée. 


LE PRESIDENT. =- Est-ce que vous dites que si l'aceu- 
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SaSchacht a mis à la disposition du Rètch, disons 5 millions, 
ou un chiffre qualconque, ce serait pour des buts de défense, 
et qué s'il aurait donné 150 millions, ce ne serait pas pour 


des buts de défense, c'est de cela qu'il S'agit ? 


Ra DIX. - Non, ce n'est pis de cela qu'il s'agit. Je 
veux dire que si l'on pouvait arriver à prouver ici qu'iln'a 
mis à la disposition du Gouvernement et du réarmement que 9 mil- 
lions, et ensuite à contre-coeur 12 millions, nous pourrions 
prouver qu'il n'a pas voulu, avee ces sommes-là, une guerre of- 


fensi Yee 
LE_PRESIDENT. = Il s'agit seulement de la sorme% 
DRe DIX, = Simplement du montant de la somme. 
LE PRESIDENT. = Cela peut être déclaré très brièvement. 


DRe DIX, = En ce qui concerne des détails financiers, je 
suis absolument de cet avis, mais ce n'est pas ma faute si 
nous en traitons si longtemps | Je voulais demander simplement : 
quelle est la sonm que vous voulez donner ... c'est à ce mo~ 
ment-1& que le Ministère Public a formulé ses réserves, däoù 
di scussi one 


Puis-je poser la question ? 


DR: DIX, = Quelle somme vouliez-vous mettre à la dis- 
position du armement ? 


DRe SCHACHT. = Je voulais mettre à la disposition du 
Gouvernement aussi peu que possible, mais ce que j'ai mis à 


la disposition du réarmement est important, Je ne donnerai 
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QU4UN SBUL OHI FFRE: jusqu'au 31 mare 1938, j'ai mis à la dig- 
Position du réarmement des crédits d'un ensenble total de 

12 milliards de RM, Je vous rappelle avoir précisé cela ares 
mes au cours de mes interrogatoires. Il s'agissait d'un tiers 
du budget qui a été employé pour le réarmement, Après cette 
date, et Sans que 1e Reichsbank ait à intervenir, à partir 

du ler avril 1938, les frais du réarmement ont comporté 11 
milliards, et dans l'année suivante, 20 milliards 1/2, mais 
la la Reichsbank n'y a pas de part, 


Qe =- C'était là, après votre départ ? 
Re = C'était après que j'eusse refusé les crédits, 


Qe = maintenant, pour le procès-verbal, j'ai dû conmet~ 
tre un lepsus tout à l'heure, j'ai dit million au lieu de 
ni lliard, mais il est évident que j'ai dû faire erreur. Il 
8'agit de milliards, 

Dre Schacht, le Ministère Public vous reproche d'avoir 
le 19 février 1945 accordé au Ministère des Finances le pou- 
voir d'empruntef des sonmes d'une envergure telle qu'elles 
auraient été demandées par Hitler, U 


Re = Une fois de Plus, le Ministère Publie n'a pas dit 


les choses exactement Le Président de la Reichsbank n'était, 


Pas responsable du Ministre des Finances, ni de ses actes, 
Je crois que le Prési dent de la Federal Reserve Bank de 
New-York ne saurait être rendu responsable de ce que ferait 


le secrétaire, ou la Trésorerie de Washington, n'est-ce Pas ? 


Qe = On déclare d'autre part que les dettes du Reich se 


Seraient élevées du triple pendant que vous étiez Prési dent 
de laReichsbank. 


Re = On aurait pu me reprocher que pendant que j'étais 
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en service, le taux des naissances en Allemagne s'est égale 
ment élevé, cela n'a rien à voir avec mon activités Je n'ai 


aucune responsabilité pour ce genre de chose. 


Ge = Jepense que la même chose vaut pour la même asser 
tion du Ministère Public disant qu'au mois de mars 1938, vous 


avez vous-même élaboré un nouveau programme financier ? 


Re -Bien au contraire, je me suis refusé de faire quoi 
que ce soit. Be plus, en vue du réarmement, et le programme 
financier a été fait par le Ministére des Finances et pas par 
moi e 

Qe = Une partie de votre politique financière en matière 
économique vous a été mprochée, à savoir d'avoir préparé ce 


qu'on appelait le "Nouveau Plan", Qu'est-ce que c'était que 


ce ‘nouveau plan ? 


Re = Je voudrais dire que le "Nouveau Plan" n'a rien à 
voir avec le réarmemente L'Allenagne, après le Traité de Ver- 
sailles, se trouvait dans une situation de misère économi que 
qui visait spécialement 1 'exportatinn7Wetre Honneur, si le 
Tribunal estime que le Nouveau Plan de l'ensemble n'a rien à 
voir avec la préparation de la guerre etdu réarmement, slors 
la question que je pose n'est pas pertinente, et je suis prét 
à la retirer, mais je la pose simplement parce qu'elle a été 


évoquée dans l'argumentation du Ministère Public, 


LE PRESIDENT. = Si vous dites, et l'accusé vient juste 
ment de le dire, que le Nouveau Plan n'avait rien à voir avec 
le réarmement, il me semble que vous pourriez laisser cette 
question pour le contre-interrogatoire et la soulever à nou 


veau au cours de votre ré-interrogatoire. 


DR. DIX, ~ Par conséquent, je ne poserai pas non plus 
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la question des changes parce que je pense que le Ministère 
Public peut-être vous en parlera au cours de son contre-inter- 
rogatoire, Je ne vois pas en quoi cela se rapporte aux débats. 
Maintenant, témoin, vous avez uéj& dit que vous espériez 
arriver à écarter de l'Allemagne le Traité de Versailles par 
des pourparlers pacifiques, ou de le modifier. Est-ce qu'il 
existait encore des moyens pacifiques de régler cette ques 
tion du Traité de Versailles, d'après vos souvenirs de l'épo= 


que ? 


Re ~ À mon avis, il n'y avait que des moyens pacifiques, 
C'était un crime que de vouloir modifier le Traité de Verseil- 
les par une nouvelle guerre. 

Qs -On vous reproche maintenant le feit que la prétendue 
préparation à la guerre réside dans le réarmement, mais le 
réarmement en dehors même de le préparation d'une guerre agres- 
Sive, on vous dit que cela aurait été une infraction su Traité 
de Versailles en sole ge pense qu'au moment où vous étiez 
décidé à financer le réarmement, vous aviez tout de mêne des 


raisons morales et juridiques, Quelles étaient-elles ? 


Re =~ Je crois soir répondu tout à l'heure cette question, 


Je crois que je n'ai rien à ajouter, à cet égard, 


Qe ~ Est-ce que cette attitude, à votre connaissance, 
c'est-è-dire cette attitude pacifique de quelqu'un qui refuse 
de s'emparer d'un espace vital quelconque en Europe, d'après 
votre b on-8en8, vous croyez qu'à l'étranger on la connsis- 
sait ? 

Re ~ Tant que j'ai été président de la Reichsbank, 


c'est-à-dire à partir du mois de mars 1933, je parle uni quemer 
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de l'époque hitlérienne, bien entendu, mes amis à l'étran- 


» M8 Connaissances, ont été aboSlumentinstruits de toute 
n de penser, J'al eu beaucoup d'anis et de cénnais- 
professionnellenent 
sances à l'étranger, non seulement par mon livre,/mais aus- 
si sutrerent. Chaque mois à Bâle, nous nous réunissions au 
siège de la Banque Internationale. Tous les Présidents des 
Banques d'Emission des grandes naticne et de quelques 
neutres étsient jrésents, et au cours de toutes ces ri 
je me suis évertué d'expliquerà ces messieurs de la f 
plus cleire la si tuati on qui régnait en Allemagne. Je 
crols pouvoir parlefici Ge mes conversations avec des pere 
sonnalités étrangères, Lorsqu'on n'a plus le droit de parler 
avec des étrangers, on ne peut évidemment plus s'entendre 
avec euxe 
j'estime que ces reproches absurdes,que l'on doit éviter 
les conversations avec les étrangers, sont absolument ridi» 
cules et inopportuns, et si ici le témoin Gisevius a cru 
pouvoir éviter & ses camarades morts, qui étaient égelement 
mes camarades, le reproche de la haute-trahison, je crois 
qu'il est absolument inutile de le faire, Jemais un seul 
membre de notre groupe n'a trahi un seul des intérêts de 
l'Allemagne, bien au contraire les membres de notre groupe 
ont tous lutté pour les intérêts allemends, et je tiens à 
dire pour renforcer cela qu'aprés la conquéte de Paris par 
les Allemands, les dossiers du Quei d'Orsay furent saisis 
et l'on procéda à une inspection approfondie de la part des 
Affaires Etrangères allemandes, 
Je crois que l'on a dû chercher également, certainement, 
par la lecture de ces dossiers , si des milieux défaitistes 


allemands avaient eu des rapports avec l'étranger. Tous les 
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dossiers qui traitaient de ma personne, et l'on y trouve 
notenment le compte-rendu de nombreuses conversations que 


j'ai pu avoir avec des Français, ont été exaninés à ce mo= 


ment-là, par les Affaires Etrangères allemandes, sans que je 


le sache, et un beau jour, je crois que c'était en 1941, je 
reçus une lettre d'un professeur allemand qui avait pris part 
à ces examens ordonnés par le Ministère des Affaires Etran- 
gères, Je voudrais dire le nom de ce professeur pour qu'il 
puisse témoigner, le cas éhéant, il s'agit d'un professeur 
de Science, des Finances, et de l'Economie Nationale, le Pro- 


fesseur Stucken à Erlangene 


LEFRESIDENT, = Dr. Dix, le Tribunal ne voit pas com 
ment ces questions sont en rapport avec ce qui nous inté- 
resse ici. En tout cas, si l'accusé déclare qu'il n'a en 
aucune façon travaillé contre l'intérêt de l'Allemagne, ce= 


le suffit entièrement, 


DR, DIX, = Je crois, Votre Honneur, qu'il ne s'agit 
pas du point central auquel tient mon client. Il tient sure 
tout à ce que l'on démontre que les personnalités de l'étren- 
ger qui le connaissaient, savaient qu'il était un homme de 


le paix, et non pas un réparateur de l'agression. 


LE PRESIDENT. = Dre Dix, je le sais, il l'a ditilya 


cinq minutes. 


De DIX. = Et bien, si vous le voulez bien, passons 
sur ceci qui n'est pas particulièrement, important, et nous 
en arrigons à un point particulièrement intéressant, Il s'a- 
git de ce que l'Ambassadeur Davies a dit de sa conversation 


avec le Commissaire aux Affaires Etrangères Litvinof de 1'U. 
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nion Soviétiques Le compte-rendu de ces conversations se tou- 

ve dens la pièce n° 18 de mon Livre de Documents, exemplaire 
allemand page 43, page 49 de l'édition britanniques Je me per 
mets de lire un alinéa, et je poserai la question brièvement 
au Dr. Schacht de savoir si cette déclaration de Davies corres- 
pond à son souvenir, Il s'agit done d'un Compte-rendu de Davies, 
non, il s'agit d'un extrait de son livre "Mission à Moscou", 

et là il y a en effet un Compte-rendu, un rapport au Secrétai- 
re d'Etat des Etats-Unis, c'est-à-dire page 108 et page 109, 

qui concerne le désarmement, 

"Il était entendu que je chercherai à joindre le Corni ssai rl 
aux Affaires Etrangères Litvinov, pour lui faire part de mon 
départ aux Etats-Unis, Ce serait une visite d'adieus Je lui dis 
alors que la situation de l'Europe était pourtant simple dans 
Ses traits essentiels et qu'il était difficile de comprendre 
Pourquoi les hommes d'Etats européens ne pouvaient se mettre 
d'accorä pour que l'Angleterre, la France, l'Allemagne, la 
Russie, l'Italie acceptent de maintenir l'intégrité territoriale 
de l'Ewrope., et par des traités de Commerce de ravi tailler 
l'Allemagne en matières premieres, et de lui donner ainsi la 
possibilité de vivre. Cela apaiserait les peuples de l'Europe, 
et les libérerait du poids énorme des émements et de la crainte 


d'une guerre catastrophique. 


ņa réponse immédiate de Litvinov fut la suivante : "Croyez= 
vous qu'Hitler se déclarerait jamais d'accord sur un pro jet sem 
blable ?! = j'ai dit alors que je ne savais pes cela, mais qu'à 
mon avis, il existait en Allemagne un milieu assez important 
d'hommes influents et responsables auxquels ces idées paraf traient 
Souhai tables. Litvinov, c'est-à-dire le Commissaire aux Affaires 
Etrangères lui-même répondit que c'était une voie à suivre et que 
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Schacht était un homme de cet ordre-li, mais il ne croyait 
pes qu'il réussirait à surmonter les forces dominant l'Alle- 


magne à ce moment, et Hitlers" 


XEXYRESIXENT Vous rappelez-vous cette conversation 
avec Davies ? 


Re = Non, je n'ai pas eu de conversation avec Davies 
à ce moment. C'est un compte-rendu de Davies au Secrétaire 
d'Etat, 

Q. ~ Le Ministère Public a déclaré à plusieurs reprises 
que votre connaissance des intentions guerrières d'Hitler 
devait procéder de votre position de pléni potenti aire pour 
l'économie de guerre, et conm membre du Cabinet Economi que 
du Reichs À ce propos, Goering a déjà parlé d'une fégon dé- 
taillée, Est-ce que vous avez quelque chose à ajouter aux 


déclarations de Goering ? 


Re <-Je crois que le témoin Lanmers a également parlé 
longuement, sur ce sujet, mais de mon côté, je voudrais prou- 
ver quele Premier Gonseil de la Défense du Reich en 1935 
n'était pas autre chose qu'une légalisation de la situation 
que l'on trouvait en Allemagne, avant 1933, c'est-à-dire 
le service qui réunissait les fonctionnaires ministériels 


de 
chargés également/@'occuper des questions anini strati ves, 


économi ques, qui pouvaient être soulevées, en cas d'une mena= 


ce de guerre contre l'Allemagne» 


Qe ~ Combien de fois avez-vous été en rapport avec le 
Ministre de la Guerre et avec le Plénipotentiaire pour 1'Adđ=- 
ministration ? 


Re = Jamaise Il y avait là un triumvirat, Cette pierre 
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angulaire, comme dit le Ministère Public, de le préparation de 
la guerre, ce triumvirat ne s'est jamais réuni, et si nous 


avons perdu la guerre, c'est peut-être à cause de cela. 


Qe = D'autre part, le Ministère Public s'est référé à un 
rapport du Ministre de la Guerre sur une réunion de ce service, 
Il s'agit d'une pièce US-623. Avez-vous quelque chose de parti- 


culier à ajouter è cela ? 


Re = Je voudrais lire deux phrases de ce rapport. Dans 
ce rapport, il est écrit = on ferait allusion à la prenière 
guerre mondiale et aux expériences de 1914-1918 = je cite, et 
je suis obligé de le citer en Anglais, parce que je n'ai que 
le texte anglais ici :" 

"A cette époque, nous avons pu étendre nobýé sourcesde ma 
tières premieres vers l'Est. L'on prit Antwerp? Tourcoing, Rou- 
baix (textiles), et vers l'Est (Lodz)et vers le sud-est (Ming 
en Serbie, et en Turquie), (huiles minérales en Roumani e) ə 
Au jourd'hui, nous devons compter avec la possibilité de chercher 
dans notre propre pays des matières premières extrêmement impor 
tantes à l'est et à l'ouest,"Jecrois que si une personne qui 
désirait préparer une guerre d'agression en septembre 1934, 
savait que l'on se trouvait devant le possibilité d'une telle 
Situation, et que l'on devait s'en protéger, c'est là la meil- 
leure preuve qu'il ne pouvait être question, à ce moment donné, 


d'une guerre d'agression. 


Qe = À ce propos, et avec le titre "efforts peci fi stes” 
vous pourriez peut-être dire au Tribunal en quoi consistaiéent 
vos efforts pacifiques, dans le but d'atténuer ou de mettre fin 


aux stipulati ons du Trai té de Versailles ? 


Re = Dès le ébut de l'établissement du montant des répas 
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rations qui se produisit vers 1921, j'ai lutté contre cette 
chose insensée, avec le témoignage et les preuves à l'appui 
ĉe ce que l'exécution de ces réparations entrafnerait le mon= 
de entier dans un véritable chaos. Il n'est pas possible 


qu'au cours d'une génération, on paye 120 milliards de RM. 
Qe =- Soyez bref, ne parlez pas d'Economie. 


Re = Non, j'ai lutté contre le principe des réparations 
et j'ai réussi à convaincre l'opinion officielle de tous les 
pays sur l'absurdité de ce projet, et je crois que j'ai réus- 
si en 1932 à permettre au Chancelier Papen de mettre sa si- 
gnature au bas d'un traité grace auquel les réparations 
étaient réduites à une somme de 3 mi llierds, d'ailleurs 


dante, et que le reste était effacé 


Qa ~ Est-ce que vos tentatives paci fi ques à ce sujet 
ont été également portées sur d'autres domaines, Vous avez 
mentionné la question coloniale à Paris, Avez-vous quel que 


chose à ajouter à cela ? 


R, =~ Je ne me rappelle pas ce que j'ai pu dite) mais 
Je crois que j'ai parlé de telle façon que je n'ai pas à 


répéter mon récit, 


Q- = Le Gonseul Général dont il a dé à été question y 


le Consul des Etats-Unis à Berlin, Georges Messersmith a dé- 


Claré dans Sa déclaration sous serment n° US 626, EC-451, 


et le Ministère Public sty réfère, que le régime national. 
Socialiste n'aurait pas été en mesure de se aintenir au 
pouvoir et de forger sa machine de guerre si votre activité 
n'avait pas aidé cela, et le Ministère Publie à le suite 


de ces accusations S'approprie cette déclaration de Messer… 
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smith, Je voudrais par conséquent que vous preniez position 


à l'égard de ce fait. 


Re “Je ne sais pas si cette opinion Privée, sans le 
moindre fondement, sans la moindre substance ‘de M. Mes ser- 
sui th a une valeur probative quelconques 


Je voudrais néanmoins opposer à cela quelques chiffres, 


que 
Tout à l'heure, j'ai mentionné,/ jusqu'au 31 mars 1938 le 


Reichsbank avait accordé 12 milliards, Il s'agit là pour 

le premier bilen d'environ 2 milliards 1/4, et pour les 
Suivants de F mllierds 1/4. Au cours de l'audition de mon 
Co-accusé Keitul, vous l'avez interrogé sur le montant du 
budget: pour l'année financière 1935-1936, Il a dit qu'il s'e- 
gisseit de 5 milliards : 


Budget 1935-1936... ccoo 5 nilli ards, 
Budget 1936-1937,...... 7 milliards, 
Budget 1937-1938. esse 9 mÉlliards 


Et maintenant cesse tout financere nt de la part de la 
Reichsbank, Malgré tout, l'année suivante, sans une aide 
quelconque de la part de la Reichsbank, le budget du réarme- 
ment s'est élevé à 11 milliards, l'année suivante à 20 nile 
liards 1/2, 

Il semble, par Conséquent, que sans le génie financier de 
M. Schacht, il a été hn sut Whe de réunir l'argent nécessat re, 
De quelle façon ? C'est une autre questi on. 

Qs = Votre Honneur, à un moment donné, j'ai présenté 
Un certain nom de chiffres au témoin Keitel. Je fois que le 
document en question n'était Pas encore versé aux débats, 11 
Stagit du document n° 7, page 15 du texte allemand, et page 
21 du texte bri tanni que. Il va sans dire que M, Keitel ne 


pouvait parler que de la première Portion, c'est-à-dire des 





iN 


FP/I6 

1/5/46 

dépenses totales, mais il y a également une seconde et une 
troisiénwe rubrique dans le pro jet. Il s'agit là de dépenses 
préconisées par Schacht. Il y a les comptes de Schacht, les 
dépenses qui ont été faites au moyen de la Reichsbank, et les 
dépenses qui ont été faites sans la Reichsbank. 

Je veux simplement que vous m'autorisiez à demander à 
Schacht si les chiffres qui se trouvent dans la colonne 2 et 
dans le colonne 3 sont corrects. 

Re = Ces chiffres sont absolument exacts. Ils permettent 
de constater que dans la première année, après que la Reichs= 
bank eut interrompu ses paiements, pas moins dé 5 milliards 1/4 
de plus, c'est-à-dire 11 milliards en tout, ont été dépensés 
dont 5 millierds 1/4 sans l'aide de la Reichsbank. 


Q. = Le Ministère Public affirme que vous avez déclaré au 
Tribunal que vous avez lutté contre le réarmement, en interrom 
Pant vos crédits, en mettant votre main sur le porte-monnaie. 
Est-ce que vous aves égalenent travaillé contre ce réarmment, 


excessif par des discours, par exemple ? 


Re = A de nombreuses reprises, j'ai parlé non seulement, 
devant des économistes et des financiers, mais j'ai aussi pris 
la parole à la demande du Ministre de la Guerre, et également 
devant l'Acadénie de Guerre, dans un milieu d'officiers BUPÉ= 
rieurs, Dans tous mes discours, constamment, j'ai fait allu- 
Bion aux limitations financières et économi ques, je me suis 
opposé à un réarmement de l'Allemagne, et j'ai mis en garde 


contre un réarmement excessif, 


Qe ~ Quand avez-vous eu l'impression que les dimensions 


du réarmement allemand fussent exagérées ? 


Re = Il est difficile de préciser une date. À partir de 


l'année 1935, et constamment, je me suis efforcé de ralenti 
| r 
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le rythme de l'armement et Hitler avait dit un jour que 
jusqu'au printemps 1936, le rythme de l'armement devait être 
maintenu. Je m'y suis tenu, dans la mesure du possible, cela 
va sans dire, bien u'è partir de la seconde moitié de 1932, 
j'ai déjà freiné constamment, mais après 1935 j'ai dit que 
pui sque le Fuhrer lui-même avait dit jusqu'au printemps 
1936", ce rythme ne serait plus nécessaire, Cela résulte 
du document PS 1301, où se trouvent citées les déclarations 
que j'ai faites, et que j'ai communiquées au Conseil des 
Ministres restreint, dans un Conseil de Cabinet, Goering 
s'est opposé à moi au cours de cette réunion ‘ yl a contesté 
cela ici, mais moi, je maintiens ce que j'ai là-bas. | 
J'ai constamment rappelé au Ministre de la Guerre qu'il 
fallait méconiser, comme moi, un ralentissement du réarmemen 
et cela dans l'intérêt général de l'économie, parce que je 
voulais que l'économie fut occupée essentiellement de ques 
tions d'exportation. Une preuve de mon insistance auprès 
du Ministre de la Guerre n'est-elle pas ma lettre du 24 dé- 
cembre 1935, c'est-à-dire qu'à la fin, lorsque j'ai vu que 
cette période souhaitée par Hitler prenait fin, je voulais 
tou jours freiner. Je lui ai donc écrit une lettre qui a été 
également versée aux débats par le Ministère Public, conme 


le document PS 1301, dans le livre de documents anglais page 


25e ʻe demande la permission de citer brièvement = toutes 


mes citations sont tres brèves = un passage de la lettre que 
j'ai écrite au Ministre de la Guerre du Reich. Il s'agit de 
ce qui suit : 

"D'après votre lettre du29 novembre, je déduis que la 
Wehrmacht semble avoir besoin de plomb et de cuivre, et ces 
la dans des proportions doubles de ce qui se faisait par le 


passé. Il s'agit là de besoins courants ; or, ces matières 
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ne sont pas contenues dans les réserves disponibles. Vous 
attendez de moique je vous fournisse les devises nécessaires 


& cette provision, je vous réponds respectueusement que je 


n'ai pas la possibilité de le faire," 


par conséquent, Blomberg me demande de mettre à sa dis- 
Position des matiéres premiéres, au moyen de devises étran- 
gères, et je lui dis que c'est absolument impossible. 

11 est dit plus loin, et voici ce qui s'applique à la 
limitation du ler avril , je cite : 

"Au cours de toutes les conversations entre le Fuhger, 
le Vice-Chancelier, de mêre qu'avec les services compétents, 
j'ai exprimé mon point de vue qu'il serait mauvais et inop- 
portun d'avoir des soucis sur la question des matières prembè 
res et des devises jusqu'au ler avril 1935. 

"Aussi bien par notre politique culturelle que par no- 
tre politique agricole, nos relations sont très difficiles 
avec l'étranger, J'espère tout de nne arriver à faire va- 
loir mon PRE ey APE que je préconisais ! Cela si- 
gnifiait que j'espérais pouvoir m'en tenir à mon programme 
jusqu'au ler avril, mais je sentais que ce ne devait pas 


être possible par la suite, 


Qe = On sait que M. Dortmeller voulait contracter un 
emprunt pour les chemins de fer. Quelle a été votre attitude 
de Ministre de la Reichsbank au su jet de cet emprunt ? 


Re = Après une conversation avec Dortmmeller au su jet 
de cet emprunt de chemins de fer, j'ai refusé cet emprunt 


et il ne l'a pas rec. 


Qe ~ On a parlé ici d'un Conseil de Cabinet sous la Pré- 
sidence deGoering le 27 mai 1936. Le Ministère Public est 
d'avis qu'il résulte de ce Conseil de Cabinet une intention 


de faire une guerre agressive. Est-ce que vous avez eu con 
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nai ssance de ceci ? 


Re = quelle date ? 
Qe = Le 27 Mai 1936. 


R., = Oui, j'ai assisté à ce Conseil, et je ne trouve 
rien dans tous le document qui puisse indiquer qu'il y eut 
Pro jet de guerre agressive, j'ai exaniné très attentivement 


le document. 


Qe ~ A votre Charge, on a versé au dossier un compte- 
rendu de l'Ambassadeur Bullitt, M-151, datée du 23 Novembre 
1937, page 137. 

Vous avez entendu 1e Ministère Public également tirer 
des conclusions sur les intentions agressives d'Hitler, 


Voulez-vous parler de ce document ? 


R, = Dans ce rapport, je ne vois aucun élément qui 
pui sse faire déduire qu'Hitler veut une guerre agressive, 
Je n'ai parlé ici que de l'intention d'Hitler de créer une 
Anschluss, un rattachement, de l'Autriche, et peut-être de 
Son intention de donner l'autononie aux Allemands des Sudè… 
tes, Il ne s'agit pas là de guerre d'agression, 

D'autre part, M. Bulli tü dit de moi dans son rapport 
sur cet entretien, et je cite : 

"Schacht a continué et a parlé de la nécessité absolue 


de faire quelque chose pour obtenir la paix en Europe," 


Qe = Ce memorandum sur cette conversation se trouve 
également dans mes documents, et porte le n° 22, page 64 du 
texte anglais, et page 57 du texte allemand, 

Nous devons maintenant nous occuper du fait que vous 


aviez connai ssance OU Rico. 


BIR DAVID MAXWELI“FYFE, - Monsieur je Président, 
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j'ai demandé au Dr. Dix s'il n'avait pas d'objection à ce que 
vous m'autorisiez à introduire une question nouvelle. Il 
s'agit de document de Reeders j'ai discuté avec le Dr. Sie- 
mers; il y a encore certaines questions importantes à régler 
et nous serions reconnaissants au Tribunal de bien vouloir 
nous entendre cet après-midi, si possible, car la pivision 
des traductions doit avoir les documents de Raeder pour les 


traduire, 


LE PRESIDENT. - Combien de temps est-ce que cela pren- 
dra, Sir David ? 


SIR DAVID, = Pas plus d'une demi-heure, M; le Président. 


LE PRESIDENT. -Si la Division de Traduction attend, 
peut*être ferions-nous mieux de faire ceci à deux heures, 
SIR DAVID. - Oui, Monsieur le président, 


LE PRESIDENT. ~ Si vous dites que cela durera une demi- 
heure, je ne pense pas que cela prendra plus de temps, n'est 


ce pas ? 


BIR DAVID. - Je ne le crois pas. 
LE PRESIDENT. = Alors , nous le ferons à 2 heures, et 


maintenant, nous allons suspendre l'audience, 


L'AUDIENCE EST SUSPENDUE JUSQU'A T4 HEURES 
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sous le présidence de Lord Justice LAWRENCI 


«le séence est ouverte à 14 he- 


SIR DAVID MAXWELL FYFEe- Le Tribunel doit evoir devent 

lui une décleretion contenent nos objections &ecerteins ão- 

cuments oregnisss en 6 groupes. Joints à ceux-ci il trouw ere 
un résumé en engleis des documents représéntant brièvement 

le enn i chacun d'eux» 


° 
Votre Honneur, en ce qui concerne le ler 


deux objections. Le numero 19 qui a 

je comprends, -r Siemers, 
dens ce groupe, 

citetions du Livre de Lersner; le n° 10 
stetion du livre de Thomas Nenn;le n° 17 est 

Mission ,per Henderson. 
Le n° 45 est une citation dens le livre 
M. Churchill; le n° 47 est le repport de Lord Helifex su: 


© sie 


erticle du New-Cronicle critiquent Hitler. 


à E 
Le n° 66 est différente Si le “ribunel 
youleit etre assez eimeble pour le regerder, c'èst un 
repport d'un avocst ellemend, le Dr Moesler qi est une 


eutori:é en loi internetionele et treite de l'ection en 
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ler mai 1946 
14 à 15 h.10 


Norvèces Le Dr Siemers a été très frenc avec moi 
dens. 
et mte dit qu'il lui sereit egréeble de mettre/sonlivre 
de Document cette discussion aui a ótó assez technique. 
Ce n'est pes lebut de ces livres de document,mais nous 


avons pensé qu'il sereit utile d'attirer l'ettentiondu 


Tribunel sur cette questione 


Le n° 76, 93 à 96 sont dés citetiossd'un 
journaliste russe ; des citetions de l'agence frenceise 
Hevas. 

Les n° 102 à 107 sont des ordres mineurs rela- 
tifs eux lois de-s peys. l'eccusetionpense qu'ils n'ont 


pes de feleur probative s 


Deuxième groupe $ un certain nombre de do 


cuments que l':ccusetion pense sens rertinence/ 


LE PRESIDENT - Vous n'evez pes treité le 


numéro 109, 


SIR DAVID M AXWELL FIFE.- Je mexcuse, 
c'est un c'est un autre argument légel juridique sur les 
faits cde la guerre, sur le position de l'Islende. C'est 
une citation de journel engleis de lois mbliques et ins 
ternstionelese 


a’ 
Le second groupe,/eccusetions est sesn per- 


tinencee 


Le n° 22, c'est un décret belge de 1937 


traitent de l'évacuation de lepopuletioncivile en cas 


de guerre. Le n° 3@ est un document franceis sur 1' Extreme 
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Orien te 


> 


63 et 64 et 65, sont deux discours l'un de M. Men 


et l'eutre de M. Churchill en décembre 194 sur le Grace 


71, c'est une directive concernent l'étude des 
routes en Belgique, et cela me semble sens importence 


vidente. 


76, c'est "L'Altmerk", 


LE FRESIDENTe_ Vous avez dit 76 ? 


SIR DAVID MAXWELLE FYFEe- iş Vare Honneur, 
c'est 76, tout 1 Altmark et il ne sera pəs 
eureit d u le berrer. 

99, c'est le compte-rendu de le 9° réunion du 
Conseilde Cebinet du 27 avril 1°40 q i treite d'une 
suggestion de M.P:ul Reyneud concernent les mines enSuède 
et promulguée eprès le campegne et n'e eucune pertinence 


devent fe tribun:l, 


102, 4 107, c'est unioenmentrfregæis déjà treité 
dens le n° l. Ce sont des memorandum sens importencé 


reletifs eux Pevys-"es, 


retionde M.Churchill disent qu'on se 
battre jusqu'au bout. Cele ne semble pes très important en 
1946. 
sLe eroupe suivent, ce sont des documents 
été rejetés per le Tribunal, et qui evaient été 
per l'sceuss Ribbentrop. Les deux premiers treitent du ré= 
ermement britennique; les autres des Belkens et de la Grèce 


Le Tribunal se souviendre sans doute de ces documents qu'il 
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aveit rejeté dens le ces de Ribbentrop. 


4ème groupe $ des eutres documents ^e lemème 
2 $ m 
série que ceux rejetés per le *ribunel dens le ces de 


Ribbent rope 


5ème groupe, ce sont des doa ments frençeis 
qui treitent de propositions tendencieuses qui ont 
soulevées meis n'ont jemeis ebouti en ce qui concerne le 
destructioné des chemps petroliféres du Danube. Ce sont 
des documents qui deteient du printemps 1940 et n'ont 


jemeis servi. 


6° croupet documents treitent de la Norvéges 


qui ont été capturs eprès l'occupetion de la Frence 


Si je comprends bien l'ergument du Dr Siemes on ne Suse 
jm connus des accuses 

gère pes que ces documents ont 5+é/egunnédexitrreusx 

eu moment de agression contre le Yorrèheneisr:onxd it 

Norvège, mais ondit qu'ils aveient d'eutres infor 

Nous n'avons pes feit d'objection. Ce document pourrait 

être accepté ? 

Nous ne feisons pas d'objection au document 83 
et ils sont à peu près sur la même bases Ce sont des 
tentatives qui n'ont pes eude suite, meis l'eccusetion 
estime que le questionle plus importente est elle des 
directives qui ont Ste connues des accusés event avril 
1940 et qui devreient evoir pressénce sur d'mutres do 


cuments que poureutent qu'ils éteient connus des eccus-si 


J'ei essevé de feire le plus repidement possi- 
ble perce que j'eveis promis eu Tribunal, et j'espère 


que j'ai indiqué assez clairement ce que sont nos ob- 


jectionse 
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DR SIEMES4- ( défenseur du Grend Amire 1 
Reeder). Pleise à le Cour, st particulièrement dif- 
ficile de prendre position au sujet d'un tel nombre 
documents, alors que je sais que ces documents ne 
encore treduits, et que leur contenu n'est pes connu des 
intsressésePuis-je donc indiquer qu'il existe un certain 
dencer à traiter ainsi de le question. Il s'agit à ‘une 
pertie essentielle de ma défense, et einsi en traitent de 
ces documents, je serei forcé en voulent prouver leur im 
portance d'indiquer des passages qui ne seront res obligas 
toirement lues, cer eu moment de le termineison de mon Livr 
de Document, le Tribunal conneitre tous ces documents et 
pour®e les lire en xæprenent position. Je m'en tiens à 


l'ordre chronologique feit rer Sir Devid» 


Tout d'ebord, le premier groupe document © 
& 10. Lanote de Sir Devid que le Tri bunel € sous les yeux 
mentionne que le production des/ ces documents se trouve 
enconflit avec l'ordre du *ribunel du 29 mers. Puis-je 
indiquer que cette opinion du Ministère Publie est une 


horreur. L'oräre du Tribunal édicteit qu'aucun document 


ne devait “etre produit qui touchait l'injustice et la 


force du Treité de “erseilles* Ce document ne traite pes 
e l'injustice et de la force de ce traits, mais on desirsit 
uniquement onner quelques exemples de l'opinion suggestive 
d'unhomme tel que Noske qui éteit social démècrete 
et qui certeinement ne désireit pes mener des guerres 
d'esressions 
Je voudreis pour clerifier donner quelques 


renseignements sur les N° 9 & 10 qui concerne l'idée mei- 
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tresse du Gouvernement e n cas d'ettaque per exemple 


de le pert de la Pologne, eu Sujet de le Wermecht qui 


pourrait être trop faibles Ceci c'est done des feitse 


Je dóclsre solennellemnt ne pes valoir 

citer des phreses eyent une portée polémique quelconques 
Enoutre, j'en ei besoin surtout comme bese de na plei- 
doirie s 

Le document ,° 17 est une citetion tras brève 
du Livre de Henderson. "Echec d'une Mission" péru 
en 19406 Je crois qu'iln'y e eucune difficulté peut- 
être à traduire 15 lignes, si je désire mten servir dens 

connaissant 


e 
devoir 
bien l'Allemezne croyait encore en 1940/reconneit re 


qu'ilsoit plus septicue 


Ensuite, le document n° 45 est certeinement 
uniguement extreit dtun Livre sur de Churchill,méis tous 
che le feit que justement je désire prouver, sevoir que 
bien des années event la première guerre mondiele un con- 
seil Ge défense britennique existeit, et dens l'imex 
remit per Sir Devid,le mot " Coseil de défense du “eich" 
est utilisé, J'en déduis qu'onse trouvait dens une erreur 
eu Seindu Ministère Public, comme s'il é'éteit egi du 
Conseil de Défense du Reiche Ce document prouve comment 


le Ministère Public a sudestimer le velew du Conseil 
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de Défense du Reich, cer le Ministère Punlic l'a compers qu 
Gonseil de Défense Britennique qui avgit des pouvoirs bien 


plus lergese 


Le document n° 47 prouve qu'à l'occesion d'un 
avis de l'embessade D'Allemesne visant un article très ferme 
contre Hitler dens le New Cronicle Lord Belifex & indiqus 
qu'il n'était pes en Som vpouvoir d'influencer le journéle 
Je voudreis seulement dire cela et je dois le dire dès meins 
tenent; je voudrais 1'eppater en compereison pour le fat 
que le Ministère Public e dit que l'Amirel Reeder avait à 
voir quelque chose évec l'article du Mewx@ranicizx Voelkise! 
cher: disent que Churchill eveit envaxé ktakthemka feit som 

dire que c omie 
brer l'Athenie. Reeder ici peut/xakr#dens cet article que 


Henderson dans le New Cronicletkvettremenraxmaims xiaxpouvoiE 


guexizxGauvaxnanentxbrikeunxanax 31 n'avait rien à voirs 


Le n° 60. Il s'egit d'un témoignage du SP é= 
cieliste de droit internetionel le DR Mosler m a1 jet de 
l'ection enNorvèces Le Tribunal sere certaine ment de mon 
a vis que dens le cedre de me aéfense je serai obligó de per 
lerdens une large mesure dexkx basaxinternetionsiex sur la 
base du droit intenational qui n'est pas tellemnt simple. 
Je ne vois pas d'inconvénient à trater cele moi-meme evec 
tous les détails voulus* L'idée maitresse qui m'occupeit 
éteit d'écleirer le Tribunal en vue de vagner du tempss Je 
erois que nous en gagnerons beeucoup sice témoignege m'est 
accordé , et si je ne suis pes obligé de treiter toutes 
les citations, et tous les euteurs en détail de de donner 


les beses juridiques exectes,meis dors je pourrai peut- 
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‘etre en une demi-heure traiter de la que stionjuridi que 
tendis que sens ce témoignage il me sere tout à feit ime 
podsible de treiter un tel problème dens unleps de temps 
à ‘une de mi-heures Si le Ministère Public n'y vois pes 


d'objection, je n'objecte pes que le document mit refw ó, 


N& 76. Il est berré. Donc, il est accords 


perle Ministère Public. 


Quant a ° 93, et jusqu'eu n° 98 il s'a- 
git d'extraits de déclarations des journeux soviétiques 
,isvetia et Prevda. Ces déclarations prouvent quetat eu 
moins l'olinion soviétique de l' époque eu sujet de lajuse 
tificetion de l'ection ellemende en Norvège était le même 
que 1’ opinion ellemémes Si le Heute Cour croit que de 
bréces citations ne peuvent être eccertses en tent que 
documents, je ne ferai pes trop de difficultés, car deans 
le procédure actuelle j'ai ¢té obligé d*indiquer de quo 
il s'egisseite Le Heute Cour se réppellere que l'âllemegne 
et la Russie avaient des liens enicaux et que l'opinion 
soviétique aveit une importance certeine concernent un 
problème purement juridiqe + 

Ensuite n° 101 . Je vous prie de m'excuser, 

ir Devid, si value trompe le Dr Breun a mentionné ce 
document. Très bien, alors 101 à 107. Ils egit lors de 
l'action contre le Norvège, comme je l'ai déjà dit, d'un 
problème de droit international., Il stecit du problème sui 

Est-ce qu! 

vent $ si unpeys peut violer le neutralité d'un autre pays 
avec un danger motivé qu'un autre pays belligérent lui eus- 


si désirereit violer le neutrelité de ce peys.? 


Lors de mes preuvesjtexposereif que le 


Crand Amiral Reeder en octobre 1839 -a reçu beeucoup de 
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renseignements indiquent que les alliés eveient l'inten- 
tion de protéger les eaux territorieles de le Norvège et 
d'etterrir 

ouvdrtecarwrdw en Norvège efin d'evoir des points d'eppuis 
norvégiens. J'en reviendrei à ce point lors des documents 
sur le Norvège, mis je desire dire dès maintenant qu'il 
est nécesseire de poser et de prower que l'ettitude ju- 
ridique des Abli5s à l'égerd de le question d'une vi ole- 
tion éventuelle de la neutralité du pays neutre en 1939 
1940,éteit exactement la meme que l'ettitude de 1' accusé 
Reeder dans le ces de le Norvège à le même époque. 

Ilest ainsi nm cesseire de ne pes 
ment traéiter de le Norvège mais de démontrer qu'il 
d'une opinion fondementele qui peut être prouvée per des 
cas pérellèles à l'side de ce documente 


relléles sont ibe l'exem 


ple du projet des Alliés a sujet des Balkens; et 2°) 


du projet des Alliés dans les champs pétrolifères 
Ceucese. 

Messieurs, loinde moi, comme Sir David 
l'e laissé souvent entendre,de travailler avec ces cho- 

tu quoque 

ses sous l'angle duferosxèsk p à Savoir que l'eccuss amt 
rait fait quelque chose que les Alliés eve ient feit, 
eux, ou désireient feire. Il ne s'agit que de la pópa- 
rationjuridique des feits commis per l'ecceusé Reeder. 
De tels faits ne peuvent être compris que si tout l'en= 
semble des questions est treité. A mon evis,je m réfère 
pour cela au témoignege du Dr Mosler,docurent N° 68,4 
Aucun reproche ne peut être fait, il s'agit du droit in 


ternétional ,du &roit de la conserveton. 


LE FRESIDENTs = Nous ne vomlons oes entrer 
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dens de grands détails en ce moment-ci. Si vous dites quels 
les sont vos reisons brièvement nous pourrons considérer 


questic 


DR _SIFLERS «= Je regrette beeucoup 
d'evoir à rentrer dens ces détails, meis si l'objection du 


k tè re Public eleeee 


L: RESIDEN. - Le Tribune ne veut pas 
entendre vos déteils,s J'ai dit que le Tribujd ne veut pas 


les entendre. 


Se Alors je prie tout simple- 


ment le Tribunal de tenir compte qu'il s'agit de principe: 


āe droit in'ernationel fixé per Kellogg en 1929 , le 
droit de l'euto-défens le droit de self-difense. C'est 
pour cela que je voudrais ci es docume qui prouvent 
que les Alliés ont agi convene blemen eprès cele, mais 


accusé Reeder lui-même Scalement 


Document 22.J'e&idonns quelques explications 
fondementéles se rapportant à un grend nombre de documents 
et je puis m'y repérer. Sous cette ergumentetion,tombent 


les documents N° 22 et 59. 


En ce qui concerne 1s domments 63 c t 64, 
puis-je dire qu'ils concernent le Grèce et non seulement 
ces deux là,mais tiut un groupe de 10 à 12 documents sur 
lesquels je pesserei très rep idement en m rofscrmt à ce 

de dire concernant la Grèce. 
Je dois ajouter que je suis fortement surpris 
e 
que le Ministère Publice SE LR feit déobjections à ces 


14 documents , Le Ministère Public dens le document 


C-12 , GB-226, reprochait à Reeder que le 30 dócre bre 
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1939 il eureit ordonné, et je cite we les bateeux commercieu 
grecs deveient “etre considérés comme beteeux ennemis ". Le 
reproche eat justifié. si le Grèce s'était couportée de 

elle feçon que cele eit entreiné l'ettitude de Raeder. cer 
des documents concernent la Grèce 11 découle que ce pays n'a 
pes meintenu:se neutrelitée Si ces documents sont mis en 
event, je n'ai pesde preuve à fournir pour le contreire, et 
je ne pense pes qu'il soit dens 1' intention du Ministère 


Public de me limiter dens le preuves 


Il s'agit de documents provenent tous de le 
meme époque et qui démontrent jue 16 Grèce a mis à le disə 
position de 1' Anhleterre ses navires commerciaux., à lAnzle- 


terre qui éteit en guerre evec 1l' Allemerne. 


SIR DAVID MAXWELL-FVFT.— J'eureis dû dire æ 
Tribunel que je ne fais pes d'objection eu document 53 et 54 
Ils traitent effectivement des plens de beteeux feits en 


Angleterre pour les Grecs. 


LE PRESIDE T.- Mais vous n’ avez pes felt 
d'objections 3 


SIR DAVIDe- Je voulseis m'en assurer. 


LE PRESIDEN - Ce que vous treitez, Dr Biemers 
ce sont les documents 63 et 64 ? 
SIR DAVIDe= Je nf excuse, c'est plus loin. 


DR_SIMMERSe= Vient elors le document n° 71. Le 
meme chose est veleble pour ce document que ce qui a dé jà été 


dit pour le document 1€1 à 107. 


N° 99, - Le 99 appertient pretiquement eg roure 
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n° 6des documents norvégiens et je voudrais n'en perler 
qu'une seule fois eme référent au N& 99, Tl s'egit dens 
tous ces documents touchent le Norvège, de documents pro- 
jetant les intentsions norvégiennes pour les Aliés* Dens 
ces documents on perle positicement de déperquer à Narvik 
à et du feit du fait d'evoir à tout prix 

des points d'eppuis norvgiens. Dens ces domments ilest 
question de ne pes leisser lesproductions d'ecier de la 


Suède et de le’! Allemagne. 
Il est également question de le Finlende. 


Afinde prouver lépertinence je devrei citer 
erteins documentx, mais ï si le *ribunel me déclere 
que je ne dois pas le faire, je le prie de se contenter 
de ces brèves indicetionse Le feit que ce 
dens ces documents est perfeitement identique aux nouvel 
jue le Grand Amirel Reeder depuis septembre 1939 
ners 1940 a reçues per le service de renseisne- 
allemande dirigé per lAmirel Ceneri: 
informations que Reeder a 
reci de l'atteché de Merine à Oslov, Echreiber,eu cours 
de le même époque et des nouvelles reçues de l'Amiral 
Général Karl du 20 décembre 1939. Les nowelles reçues 
ée ces trois sources ont incité l'Amiral Reeder a indiquer 
le grend denger qui se trouveit dens le fe jue le Norvè: 
ge tombercit entre les mains des Alliés et qu'alors le 


guerre serait perdue pour 1'Allemé ene 


Done, réflexionpurement streat-cique °$ 
> f: 4 


L' occupation de la Norvège n'a rien à voir comme le dit 
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ke Ministère Publie britannique avec la gloire et le désir 


de conqurir, mais ces nouvelles positives doivent proue 
ver que 1°) l'emirel Reeder a reçu ces informtions et 


que ees informations éteient fondées objectivement. 


LE PRESIDEN. - Vous traitez le document 


99 , n'est-ce pes ? 


DR SIMMERSs -~ Ceci se repporte 


l'ensemble du derrier groupe: 
LE PRESIDENT. - Je ne sais pas ce 
voulez dire oar le groupe 6. 


DR SIEM 25 ~ Le document 9° se trouve 
dens le croupe Be Il s'agit du groupe cité comme 6° 


groupe per Sir David. 


E RESIDENT., - L'objectionde 1' sccusati n 
ue c'éteit un document du 27 avril 


que l'Allemeene avait envahi le Norvège. 


ler de chaque document, car je 


ter d'une façon g 


LE PRESIDENT. - Je ne veux ] 
treitiez ssparsment tous ces documents, je 
vous deviez treiter ce numéro 99, Si vous 
pérgroupe feites-1 


coup trop de temps. 


DR SIEMERS.- Il s'egit pour le documnet 
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99 d'un repport d'un repport de le Conference du Conseil 
de Cabinet suPréme de Grende-bretegne et de Frence du <7 
avril 19404 Ceci démontre qu'il s'agit d'un document rə- 
digé eprès l'occupation de le Norvège. Meis le document 
montre que les perticipents perlent d'évènements d'avant 
l'occuretion et à cette confrence les chefs les plus im 
portents ellites y ont assisté. Chamberlain, Halifax, 
Churchill, ir Samuel Hoare, Sir Alexander Cedogen, et 
dteutrese Du coté frençeis ily eveit Reneud, ele 
Derlen,et ceux-ci pérlaient desprojets entsrieurs, qui 
ont échoué per l'occupation ellemende de la Norvège, mais 
ils perleient des acieries de la uède dis nt quéelles 
eureient d*u venir entre les mains 4d ’ qu'i 
était encore possible qu'elles ne tombent pas entre les 
maisns de l'Allemegæe et d'éviter leur destruction . 

De cocument émene d'une période ultérieure 


Il est importent tout de mêmes 


Ensuite le document n° 100 : reuniondu 
Conseil de Guerre français en date du 20 evril 1940, 
réubion très tendue même problème, que ce qui ét 
jeté du côté allié et sur qui pouvait être fait main- 
tenent sprès evis reçu de le nouvelle de l'action de 
1 'Allema gnes 


. 


102 à 107 ont déjà sts treit:se 


110. Mour celui-là même considsretion 
le document 101 et 107. 
112, document dens lequel on indique que 


Churchill dès le mois de mai 1949 a tenté une ection 
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du c*oté de l'Amérique. Ace propos, je vouleis démon- 

trer que le reproche contre l'emirel Reeder d'evoir déclen- 
chs au printemps 1941 une guerre entre le Jeponet l'A 
mérigue. Ce âœument n'est pes aussi importent pour moi 

que les eutres au sujet desquels je viens de perler.Donc 

le Tribunal et le Ministère Public sont entièrement libres 


de décidere 


Le croupe suivant treite des documents refue 
sés lors duces Ribbentrop-Puis-je dire à ce sujet que je 
ntsi pes pu dens le cus de Ribbentrop perler eu suis 
jet de le pertinence, de l'impa tance de ces éoanentssJe 
trouve done qu'il est très sommaire de déclarer tout sim 
plement que ces documents sont refusés dens le ces Rib- 


bentrope Esxraprosharqukonx#aitxà xRITRaREEEEX 


LE PRESIOENTe- Nous avons déjà considéré avec 
soin les arguments et avons décidé que ces dommentsn'é-= 
taient pes recevablese 

DR SIPMERSe- J'tevais cru qe le décision tou= 

kax 
cheit le ces Ribbentrop cer on ne/treiteit pas sous un 
autre encle dens la procédure , le reproche contre Seeder 
of ildit dansle document C-152 que Reeder avait demendé 
l'occupation totale de le Grèce. C'est un reproche qui n! 
e pes été feit à lencontre de Ribbentrop, maiss seulement 
à l'encontre de Raeder. Comment voulez-vous que je rafuse 


réfute ce reproche si l'onme prend les documents. 


LE PRESIDENT. - Docteur Siemers , le Tribu- 


nel connait le document et connait cette accusat ioncon= 


tre Reeder, ne désire pes entedre d'eutres arguments 


sur la questionet prend la question en considérations 


Je prie le “ribuneti&s de 
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m'excuser mais dens ces conditions je dois comperer si 
tous les documents se trouvent dens le ces Ribbentrope Mon 
énuméretion comme je l'ei déjà dit ce matin su Ministère 
Publie ne concorde pes evec les indicetions du Ministére 
Public. Eventuellemert, puisque je ne puis le faire eussi 


repii ement, puis-je eprès l'eudience indiquer si ces docu= 


ments ne correspondent pes eu cas Ribbentrop ? Au feit 


les documents pour le ces Ribbentrop ne sont pas donnés en 
entier, done le Tribunal ne connait pes tout les documents 
51 le DR Horn emploie les mêmes perties de documents que 
moi-même je ne puis endécider pour l'instent. Je ne seis 
qu'une seule chose; c'est que Le reproduction chez le Dr 


Horn n'est pes complètes... 


LE PRESIDENT. - Théoriquemnt vous êtes 
pr°et pour l'eccusaion, et l'eccusetionnous dit que ces 
extreits sont lesmémes qui ont sts refuses pour le cas 
Ribbentrop’ 

SIR DAVID MAXWELL FVYFEe- Votre Honneur, nus 
n'svons eu gueunexkksts qu'une liste de ces documents pour 
L'instmt.Nous n'avons pes vu les extraits. 

= Echange de vues entre Sir David et Rz 
ses collboreteurs= 
Je m'excuse, jtei perlé trop vite. Nous Atevons 
yu ls extraits enelle mend, et ils n'ont pes 5té traduits. 


Nous evons egt au mieux evec les textes allemendse 


LE PRESIDENT. - 24 et <5, en tout cas. Ce sont 
des discours en anglaises 
STR DAVID MAXWELIS FYFEe- Je m excuse, Votre 


Hinneur, cvous «vez reisone 
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LE PRESIDENTe- Sir Devid, si je comprends bien ce 


qu' a dit le Dr Siemers, ce ne sont pas les mêmes passages 


de témoignages qui ont été refusés dens le cas Ribbentrop. 


SIR DAVID MAXWELL FYF Ree Votre Honneur, je crois 
que je n'ei pes sempris contrôlé moieméme,meis le Commendet 
Berrington qui aveit le contr°ole Ribbentrop a vu cæxixek 
kesxexemmparsa eeux-ci et les a comparés et m'e donné la 
bese de notre note. Etent donné que moi-même je ne les ai 
pes vus, je ne peux pes dire à Votre Honneur que je les ei 
contrôlés moi-m eme; meis est-ce que le Dr Sien nous 
dit que ce n'est pes vrei ? Je crois qe si je 


bien ce qu'ik a dit, c'éteit lesmémes extreits 


DR SIEMERSe - Puis-je dire quelque chose 4ce 
sujet ? Je ne suis pas ebsolument certein pow dire dès 
meintenent quelles parties sont déjà contenues dens le Li- 


vre de Document Ribbentrop. 


LEXERESIEANEL. Je seis qu'ils ne semportentxpas 
concordent pes et pour faciliter le treveil du service de 
treductionj'ei comparé les numéros et les rares ces dens 
lesquels cele concorde. J'al dit eu service de treëuc= 
tion que ces cdocuments éteient identiques efin d'éviter 
une double treduction,melheureusement une grande partie 
des documents était incompléte chez le Dr Horn et chez 
Ribbentrop. 

Pui-sje indiquer que les numsros dugroupe D 
cités ici comme documents Ribbentrop 29, 5ln 56,57, 60,61 
62, melgré tous mes efforts n'ont pes pu être trouvés den: 


le Livre de Document de Ribbentrop. Dens la liste 
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pes dit nonplusquel document cele dereit être. 


SIR DAVID MAXWELL FYFE.- Votre honneur, ce n'est 
pes ce que je sufgère. Le question se repporte à le Grace et 
eux Balkans. et les documents dont le Tribunel perle sont 


poue le ces Ribbentrop. 


LE FRESID NT. = fe mifó rerai qu'eu lieu de 
treiter lesdocument cet eprès-midi le:Nfx@raxÿ#x wir le N° C 
et voir Si ce sont les mêmes qui ont été rejetés, pour Ribben- 
trop et Si ce ne sont pes les mêmes indiqués exectement, quels 
les pézes eveient été rejetées dens la ces Ribbentrop afin 
de montrer que ce ne sont pes les mêmes, et le Tribnal espère 


avroi ces détails pour 5 heures Continuez avec les eutrese 


DR_SIEMERSe y= Puis-je dire encore unmot mm su= 
jet de ce qu'e exprimé Sir Dayid Memwell-Fyfe à propos du 
groupe D. Iln'y a pas d'objections perce qu'ils ont déjà été 
mentionnés eu gmouxexBx ces Ribbentrop mesis seulement perce 
quils sont cumulatifs evec le même Sujet,la Grèce et je ne pui 


rien rdire d'eutre. 


Avec C-152 l'accusé Reeder aveit obtenu Ju gue 


todtele Grèce devesit être occupée et des releti ons de ces 
notes de trois lignes meuvent être données per moi s'il 


m'est eutoriss de produire quelques documents sur le Graces 


Les documents sur le Grèce ont été repoussés dens le ces 


Tibbentrop. 

Meintenent groupe E.débutent svec le numéro -26, 
Méme chose que pour le document dont je viens de perler 
101 et 107, Les attaques projetées per les alliés dens les 
territoires pétroliféres neutres de la Roumanie et u Ceucase 


Ont déjà ótó treitées dens cette procéduree Le Tribund se 
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reppellere que j'ei déjà interrogé Goering eu sujet de 
notes du journal de Joël et que lui, dens le rapport 


LI 


Pe 6636 à 6638 a donné des renseignements , et cette 
ce que 
d écl: retionne touche que subjectivement/l' Allem zne se 
vait,et je dois prouver qu'objectivaæænt ce qui a sts 
feit correspondeit réellementà ces faits subjectifse 


C'est pour cela que je demende les documentse 


Ceci touche Srelement les documents 26, 
32, 3°, 37,39, 40 à 44, ensuite le n° 99 déjà traité aus 
perevent et cits deux fois;101 et 110 égelement en double 


qui doit 


À 
$ 


J'en viens au 6° groupe maintenent 
être nonpertinent concernent l'ettaque contre la Norvèges 
J'e'déjà traité de cela fondementalement et je crois que 
le Tribunal ne me refusere pes en aucune cirom tace 
cer en me refusant ce document il me sereit tout à feit 
impossible dans une forme conveneble de fournir une rreus 
vee fe ne puis fournir de preuves pour une question si 


importente qu'en accordant les documents tout æ ssibien 
y 1 


qu'onl' a fait pour le Ministère Public,meis si on me 


prive pretiquement de tous les documents traitent de cet 
questions je ne seurei plus comment treiter 

le Heute Cour le voudre bien, et 
surtout pour le reisonsuivente : llrs de me justificetion 
de preuves J'a demands de consulter les dossiers de 
l'Amireuts britannique traitant desprojets et préparations 
enScendinevie. Sir Yevid n'a pes fait d'objections à l'é- 
poque, mais il e dit qu'ildeveits'adresser à l' Amirauté 
britenniques Le fribunel a décidé d'edhérer à ma derende 


et a donné soneccord suntxæelL'Amireuts britennique e r5- 
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pondu (je crois que Sir Desid est d'eccora pour que je lise 


la réponse qui a été mise à me disposition) : 


LE PRESIDINTs = Nous evons déjà lu cette 


réponse, n'est-ce pas ? et nous l'evons trensmise. 
DR _SIEMERSs= Merd bee ucoupe 


De cette réponse vous déduirez que ces dossier 
ne Seront pes rroduits.Enoutre, il est dit jue certans 
faits importants pour mes preuves sont edmis per l'Amireuté 
britennique, meis d'une fæ on formelle il m'est inpossible 
de fournir des preuves documentairese Comme je ne puis 
prouver cela,permettez-moi tout ai moins le possibilits 
mettre en évidence les documents desLivres Blenc sel lemends 
des documents reconnus,cd sont des documents facs 


Similés; onpeut toujours les virif 


DR CTEMERS Nous treitéfons de votre demende 


/ 


pour des documents perticuliers, nous ne tre itéfons pes 
d'une discussion sénére le.Nous vous entendons réponse à 
certaines j faites æ nom du Minis: 


britanniques 


ente Moi je veux bien traiter 
je dois tovjows la @me chose 
ae chaque document isolé, et J ei tout simplement pris 


e voir cheque doc: ment en generel, cer je ne peux continuer 


LE PRESTDENTs=- Vous ne mentionr z pés ces 


documents ? Yous mentionnez lef sit jue l'âmireuts britennis 





0 


L.Cs 21 

ler mai 1946 

14 he à 15 he 

que n'éteit pes prête à montrer ce sûdocunents et vas ne 


les men tionnez pese 


DR SIERS - Je crois 
compris » J'ai expliqu- tout à l'heure pourquoi j'evais be- 
soir de ces documents au sujet de l'action en Norvège dens 
preuves, meis j'a dépessé me pensée en disent : si on ne 
m'ic ord pes ces documents, je ne puis fournir de rreuvess 
onme coupe mes effets. Je prie le Cour de tenir compte du 


feit que les document prévu s de Londres ne vienüront pes 


et je ne seis pes pourquoi cette demende m'est eprochce. 


LE PRESIDENT. - C'est tout ce que v ous 


avez à dire ? 


DR SIEMERS.- J'en ei fini. et je veux ajas 
ter que je n'ei nullement L'intention de lire tous les o= 
cuments,meis je seis que si on me peræ ttait ces documer 
les preuves seraient fournies beaucoup plus fecilement 
et cele donnerait des idées générales sur les projetse 
J'ai 5 ou? documents, je n'ai pes à les lire chacun, ais 
en ne m'eneccordent qu'un seul je suds obligé en stant dens 

nune situetion perticuliérement difficile de traiter plus 
en déteils comme si je pouvais me référer simplement à ces 


doc umen se 


LE FR £ESIDENT. # Le Tritund prendre 


ceci en considération. 


Meintenent, Docteur 
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I5 h. IO 


DR. DIX.- Nous en venons maintenant, d'une fa- 
çon tout à fait générale à la question đe votre connais- 
sance directe de préparation de la guerre 
Vous avez déjà dit qu'HITLER ne vous avåit iam is m rlé 
de guerre. Avez-vous quelque chose à ajouter è 

Non c'est exact. 

Vous avez également traité en m re 
tion de la sincérité de ses assurances de 
sarmement. Y-a-t-1} quelque chose à siouter ? 

R.- Non, j'y crove 

Qe- Comment cel: 
membres du Cabinet ? Est-ce 


t 


tentions de guerre ? 
R.- Jamais un à ies collègues du Gabinet du 


uel gu tun 
intention ou serait heureux si l'Allemagne com 


gait une guerre.# 


{ = Nou 1 21) X 10 Tnt aone 
Qe Yous en y in nant : )ropre o- 


pinion au suiet de liez en 
Liez er 


jue 
une partie de mon Livre de Documents - briè: 
aonne l'avis d'un tiers vous co naissant parfa 
C'est w’ an ie m mbr $ a 
75v M ancien membre du directoire de la 


sleur HUELSE. C'est le Livre de Document 


< 
AL BU 


page I60 du texte allemand, et I68 du texte anglais, Il 


est dit dans cette affidavit, à partir du paragraphe 2 


tt i s 
Je me souviens de plusieurs entretiens occa sf 
I nw LUL Ens Ccasion 


nels ave ; art Pate : : 
vec le Dr SCHACHT, dans les années 1985 à 1959 au s 
7 a X [2 U= 


jet de la g: ; t ] E 
: de la guerre et de l'armement. Au cours de ceux-ci, i] 
ux=ci, 


a ou iow exprime 3 n n I (= d À u x e e t Yn 
rS,» X n € O ( Lr de - ` e ou C - 
> Orn 


portement guerrier, 





JN 


"Il était absolument d'avis qu'une guerre n'en- 
trafne me des désagréments méme pour le vainqueur, et 
qu'une nowvelle guerre européenne sera: ant tout un 
crime contre la 
l'Allemagne une 


besoin bien plus que 


fortifier sa situa 


de la Relschsbank, et à l'occasion d'entretiens 


ma connaissance 
qui concerne ] lemagene, que de 

crois 
wil m lit 


voca tions at 


entendu dire jud 


fa çon mw eloonque 


plus, ilas 
pe 
avait lonctem 
véfitable homme d'Etat qui, fort de 
guerre 

traité de 

Z =VOUS 

ent eut lieu, 


4nechluss ge 





NN 


Re- Qu'u 
ke- Qu'un jour cet Anschluss aurait lieu 
(es v -d a | 
Allemands le savi 
LLemand: ~ avions Darfsitement e 
I ailtement bien, aussi bien 
Autrichiens, et au 
HITLER, 
que les 
blement 
de l'un ou 
L'Anschluss eff 
je veux parler 
une surpri 


rement 


7 
Le 


TE CE DT ion 
+ 


jul'äu mo: 3 de 


lling vi ag 
L 11 LS—5£ -yÍ @ y mo 
> u mark, pour 


Ppi , 
Lt + la 


- aure -£ p , 
Cte fixé par 


Vous r 


cette 


3 on ear r" 
2 1 renseig 


du II aprés-nig 


le o $29 » 
LO OÙ Ce lé Dhoni que à 
g JU un 
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Lieutenent-Colonel s'est renseigné 
cas où des troupes 


savoir 


pr uve 


l'attentior n 
ulations 


1 t3 a) Li , 
national-socialiste ori ot: s concordait 
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idée: aitresse 


)Cccasi 


ily 


Vous avez 





UN 


la page allemande II8, 


bref, SCHWIEWIND dit : 


ment fait des déclaration 
conclure à une 

t= régime d'HITLER, ces propos 

connus Bis presque chaque 

et du Ministère de l'Econom 


+ 2 


rellement - es collaborat 


A m 
3ees 


it, au co. g 


telle conviction qu'une ruerre 


Ventuelle 
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téey Bt alors, comme justificatio J'ai dit 
que mon impression rétrospective était au!] 
„A 3 7 s L + 
dans le rôle de tout dictateur qui désire & se défaire de 
ses pouvoirs à temps, que cheque dictateur souh:1tatt s'en- 
Durer at! 3 rea, € 5 tA n° bh] + ~ A - 3 
tourer d'une auréole victorieuse Vis & vis de son peuple, 
et que ceci représentait certsinement le développement des 
idées chez HITLER, 
a. so n $ 

Q.- seme déclaration que vous a lez donnée au- 
parava au Prince METTERNICH ? 

R.- Oui. 

&.- Entre arenthèse, vous aviez 
le premier soupçon vous ¥enetss étai 1 3" 

} CT , J a. LL” RS 
Nous S pas répé 1 i 
ous DE péter cela, je vous 
concerne l'aff 
5 uni juemen 


Ou ce 


cela œ i 
nore, je sug- 


le Tribunal a 


formuler., 


H.- Je voudrais s mplement indi quer 


ceci. La des- 


cription de Li affain MP TmMan Sit 
~ affaire FRITSCH que GISEVIUS a donnée est à 


Ki conn: 3 sance et + $ + 
12 Ci + , CL A lai y a - 

n 3 ue 1 z V e cu Į ers nn ] ] } 
shed sonne ement, 


parfaïi nent corre 
ari aitement correcte dans tes détails, Je n'ai ri 
1éta: n ai rien à 


9 


‘mer 1£ q e As ~~ 2 e 
, t $. we 12 VO dx et at s LNA 5 À IW er 


scours d'HITLER en date - saat A 
veer en date du 20 Février 1958 au Reichst 
Fe -Chstags 
"O I 


dans leque s : 
ans lequel est contenue une remarque qui m'avei 
A6 QUIL aValt 


a 


à St i S \ > ' ; 
CE e € 7 À e d s O Ur s Q 
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près les documents de la politique allemande qui ont été 


produits ici =- : 
"Les changements dans le Cabinet du Reich et 


ininistration militaire en date du 4 Février, 


des affaires BLOMBERG 


de renforcer ainsi les pouvoirs 
ment possible, pouvoirs que 
Cette réflexion a confirmée mon idée 


‘ont de la politique pacifique en politique belliau 


chez HITLER, etje voulais ne pas omettre d'indiquer cela 


afin de compléter l'image donnée par GISEVI 


L 


st l'exhibit n° 28 de motre Livre de 
cuments, page 8I du texte anglais ze 4 du texte 


, z 


mande 


où l'accusé 


aucune de ces séances 


vous 


LER et du Parti 


> 
ltoceas: 


l'expri ner, ou est 


ment 


question des francs-Macons, 


ais fai 


décle 


Ou une 


Tut contraire 


FE a ` 
contraire a 
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politique culturelle d 


Surtout 


l'Habees Cornus 


1954 m! avaient rendu méf 


ne réus- 
pas a me cal ner. 


Quelques semaines plus tard 


» le IE Août 1955, 


à la Foire de l'Est à Koenigsberg, 





QUIL 


9 — 0084 


pour revenir sur 
cours d'une allocution prononcée là-bas, et 
une exactitute semblable, les réserves 
pu faire à HITLER pers lement à bord 
Scharnhorst. 
Je remarque que 
tion juive, 
s Francs-Mecon: 
citerai peu de phrases d > discours pour 
di +ribunal. Je 
je cite ... 
DR. DIX.- Un 


Koenigsberg que j'ai 


Maçons sont des vauriens, 


nt de la 
entre le 


de faire, 


"Av fou rd' hui comme hier, d'ap: 


des déciar ations 


du Führer, le Ministre de l'Intérieur du Reich, 


de l'Education du Reich, 


juif s 
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une dernière phrase, je cite : 
"Personne en Allemagne n'est dépourvu 
droit d'après le point 4 du 


saura: 


pourtant 


pas le 


A A 
etre sam 


- 11 va sans 


irsda passa 


erci - disposa it d'une 


et qui bien entendu n'était vse ga re i : 
k & £ 3 . čte à la censi 


Piva" ee! aes 
J &l feit imprimer mon dis l'imorimerie de ] 
L sil 4. iS L < La 


Reichsbank en 250.000 mlas 
en 250.000 exe plaires, Ce discours a été dif - 


& travers toutes les succursales de la Neichsbenk dan 
o > Lis ‘=a ans 


le pays, et c'est ain 
S, et c'est ai Si qu le popula tion toute enti ène 
E uit > a 


pu en prendre connaissance., 





i A A 


DR. DIX.= Je vous en prie, vous vouliez 
suiyre ? 

R.- Oui je voulais pourmivre en disant quia 
toutes les occasions qui se présentaient, occasion que je 


recnerchais’ à proprement parler, je suis sans cesse reve- 
f 
nu sur ce point. Je voudrais sim: ement mentionner deux 
faits Lei 
Ce matin déjà j'ai 
écrite par moi le 24 Décembre 1935 
re du Reich, et te ne voudrais plus 
une citation, et je tiens 
suss"Le traitement en 
ique des Juifs, le 
certaines organisations du rti ot l'arbitraire juridi 
que groupe autour de la Gestar > 6tCe.. rend 
cile ma tâche, ete, ete..." ] 1 1986, il 
procès-verbal d'un Gonseil de Cabinet qui 
éosster débats par le Ministère Public = se 
attitude. Ce procès-verbal dit textuellement 
nouveau répété, ¢ plusieurs 
rseprises, qu'il fallait ener une politic 


culturelle 


troite, laissant l'économie en paix." 
J'observe que je parlais COujours en 

Ministre de 'Economie, et que je prenais avantage de 

qualité pour formuler mes réserves, Et com e dernier 

ple, à côté ad bien d'autres que je ne suis pas à 

présenter aujourd'hui, une allocution prononcée 

cours d'une réunion d'une fête d'apprentis dans 

la Chambre d'ârtisans Berlinois en 1957. Là j! 


suit et je cite : 





LI 


-0 


“Aucune communauté, aucun Etat ne peut fleurir 
s'il n'est n'est pas basé sur la légalité, l'ordre et le 
droit." 

Et une autre phrase, ie cite 

"Voilà pourquoi vous devez nor seulement obser- 
ver vous-même le droit et la loi, mais vous devez vous 
élever contre l'injustice, l'illégalité, partout où vous 
les rencontrez," 

De cette facon, parce que cette attitude 
venue, non seulement dans le cercle intime de 
mais que Je l'exprimais dans toutes les 
vie publique, étant donné ue cette 
est devenue Populaire, tout cela a eu pour résultat 


du Département III du Service de Sécurité, 


au moins depuis l'ann 
du départe: ent 

reste, 

l'intér 

>; Vous 


Comseil de Cabinet dont document 20, fait 
SI du texte allemand page 5" 1 texte anglais, Il Stapi 
également d'une réuntor de le Chambre de Com erce 
bre des Artisans, J'y reviendrai encore tout à 
Jex poursuis, au sujet de voÿre partici 
du Parti, vous avez parlé ? Est-ce jue 
à d'autres réunions du 


Je ne seche 


du Parti que celle-là, 


Ge Le Ministère Public déclare textuellement 


une phrase dont la teneur est la Suivante : on vous a re 
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proché d'avoir exploité votre 
rer, etc... la phrase est co nue ; est-ce qu'en toute cons- 
clence vous avez exercé une influence uelcondue sur le 
Führer 7 
Re- En ce qui concerne m personne, 
influence, malheureusement P 
sur l'activité, sur les décisio 
influence uniquement dans la 
politique, dans ls 
r dans ma politique 
fique. D'autre part, 
possibilité 


ls 


temps du 


pour la question 
le Cabinet méme 


ete... beaucoup 


ue le Cabinet du ileit n'exercait oindre influenci 
qu'à partir de ~ovembre I957, comme on l'a 
pas eu de réunions de ce Conseil de 

binet. Le Cabinet du Retch constituait un Sroupement 


sans 


aucun lien entre ses membres, et se com Osait uniquement de 
Ministres Chargés de 


fut un Conseil proprement dit, 


au document IOI, 


Parlez -mot de l' e 


mement, qui avait droit de décis: 


mement ? 
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Je n'ai aucune donnée à ce sujet, mis je 


qu'ici, seule comptait la volonté d'HITLER. 
donc 
@e- Vous n'aviez/d'autre influence ue celle 
du bailleur de fonds ? 


Ss Services, 


- 


LE 


je puisse prendre personnel 


Novembre 1987, 
tien avec l'A Dassadeu 


m 4 ` os 
un autre 'ODOS , 


-< | ai Í 
DULLLİ 


‘Accusation 


1e fai 


Dre I957, mais je voudrais 


) 


jouter encore, 


mon activité 


ent ay Cou ra: 
cela, et cela pourra proa blement être Pruve 
l tun 


ou l'autre exemple. 





me document 


Maintenant, 


tre 
arlé de 
On ne pouvait 
produits venus de 
R.- Une 
certainement être 


res, nous avons a 


nés que nous... 


= 


table, 


als que 


térieur était une 


N 
id 


d'autre 


TT 
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nemoranc 


ce 


la Cour d'en acte. 


juelques propos de 


guest 


qualité de Ministre de l'Econom 


l'adduction de m 


emplacer ces 


térieur de 
producti 


er touteune séri 


du con nerce ex- 


point de vue éco- 


re plus 


grande 


>ctuels internati 


naux, 


de vie en commun des 


des peuples les uns des 
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I/ 5/46 


tres comne une grave erreur, 
merce et les affaires comme un des noyens d'amener une 
vie en commun sur le plan international. 
Gey Qui était le représentant de l'idée d'au- 
l'intérieur du Gouvernement du Reich ? 
assure OU je puis le dire, cette 
à l'autarcie qui s'est exprimée ensuite 
dens le flan de 4 Ans, a touj 
après la création d'une directi 
nomination de GOERING, celui-@1 


ble et compétent pour cette 


Coui » 117 d + tnon’t 
VL AL D LG 22 i . 
OU rar bl , e ne 


J al: Diy je ‘me sauté 30: 
pu, je Suis exprimé contre 


dens > ypg À dane 7 
C le privé, dans Le service, 


osé un 'non?, 


rearmement excessif, 


La guerre. Je 


seur pourrait 





MT 


Est-ce que vas n'a 


d'une fa çon absolument 


Se- Lorsqu'HITIr 


Lit € reconnu 


ue vous constituiez un eméchement : 


aantig important Jé 
rapide et important, se déclarait{il content 


jue économique ou non ? 
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À un moment donné, en 1956, lorsque le 


Plan de 4 Ans fut introduit, en Septembre, 
été possible de reconnaître quelle était 


térieure d'HITLER Vis à vis de moi dans 


rema rque 
était un fait certain 


au mois d'Août I955, s quant à son att 3 


Seg 


1i0indre pa rt aux 


devoir érouver pour un 


ce corp 
Le PE LI 


moment de la i 
LLSG re , 


et qui tralte,dhose étrance 
mon ac- 


mois d "Août I956 parT consé luent 
I LONG, 


personnellement ce memorandum dont 


U 


en Capt ivité, 1r l'inter nédia ire du 


hrs: 
i eee 


mon CO-aecusé et la montr j 
l'a montré, je pense we vous 


lecture de Aant.?. FE eens 
cane BSOA “nS passages de ce memorandum 
randum, 
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Q-- Je voudrais fournir une explication à pro- 
pos de ce memorandum, Il y a environ trois semaines, nous 
avons reçu ce memorandum, Nov l'avons recu par le Minis- 
téré Public, nous l'avons donné à traduire pour pouvoir 
le verser eu Tri bunal maintenant. La traduction n'est 
terminée, je produisai ce document švec un nouveau numéro 
dés que ce sera possible. 

LE PRESIDENT.- Est-ce qu'une requête a été 
faite au sujet de ce document ? 

DK .DIX, - Non, aucune requête n'a été présentée 
jusqu'ici. 


Qui est l'auteur de ce 


nee I956. Il en Sxiste troi PLES, dont l'une Se 


dans un Camp, e te Copie ne nou est parvenue 


crois Scmaines, après que nous 


le Ministère Public. J'avais l'intention de 
aux débats ce document, mais nlheureusement cela 
m'est pas possible car La traduction nt St Das encore 
minée, on a d'allleursdit à un de 
Seur KRAUSS que le Chose éteit en train de se faire, 
LE PRESIDENT .- Feites continuer l'ace) 
Pourrez présenter et verser le document a: 


Al 


tard. 


itemem , l'accusé a une copie, 


$ DOIN a A Y)? D Dure 
11 po rra donner lecture de certains pe sages très 


Re- Je cite 9 assages trè 
R > cite des ; SSages très brefs. Dans ce 


memorandum, pe ; 
J CITE textuelle. 


ment 
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Re — J'ai dit - comme il ressort de ce memorendum = que, avec du 
minerai à 26 %, on a fait des dépenses trois fois plus élevées 
que pour tirer du fer d'un minerai à 45 Z, que leurs installations 
étaient absolument différentes et beaucoup plus chères que pour 
l'obtention du minerai à 45 %. Mais, Hitler déclare que cela ne 


concerne en aucune façon le Ministère de l'Economie, 


Voici une dernière citation très brève, Je cite : "Je vou 


drais insister à ce propos sur le fait que, ence qui concerne cet 
te tâche, je vois 14 la seule mobilisation économique possible, 
et non pas dans un étranglement des usines de guerre" 

Cette citation également s'adresse contre ma politique, 

Qe = Nous nous trouvons maintenant à l'époque des divergen- 
ces avec Herman Goering et la tension avec Hitler à propos de vo~ 
yre activité de Ministre de l'Economie. Qu'en était-il à cette 
époque quant à votre idée de vouloir abandonner le Ministère qe 
vous occupiez ? Où en étaient les possibikités que vous aviez 
de démissionner. 

Je ne reviendrai pas sur l'imposssibilité énoncée par le 
Dr.lammrs de démissionner d'un Ministère, jevoudrais seulement 
savoir ce que vous avez fait àcet égard? 

Re - J'ai «ssayé d'abord de poursuivre mapolitique économi- 
que, malgré le fait que Goering ait, bien entendu, essayé avec 
ŝa direction du Plan de Quatre ans, de résoudre personnellement le 
probèème économique ; mais, das le premier moment où Goering s'est 
immiscé dans le domaine de ma compétence du Ministère de 1'Econo- 
mie, j'ai essayé de donner ma démission; ceci se passait en Aout 
1937. 

J'ai exposé mon intention très brièvement vis-àvis de 
Hitler en disant que, si je devais avoir la responsabilité de la 
politique économique, je voulais également en avoir le 
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commandement. Mais, si je n'avais pas ce commandement, ne 
ne désirais pas avoir la responsabilité ni en prendre unes 
La lutfe pour ma démission, que j'ai conduite parfois avec 
des moyens trés brutaux, a duré environ deux mois et demi, 
jusqu'au jour où j'ai pu décider Hitler =- s'il voulait 
éviter un conflit plus violent qu'il n'existait déjà et s'il 
ne voulait pas que ce conflit fut pénible - de m'accorder 
la démission que je sollicitais. 

Qe — Voulez-vous dire par "moyens brutaux" une certaine 
“grève assise". Je fais allusion à une déclaration faite 
sous serment figurant dans le troisième volume de mon Livre 
de documents d'un collaborateur du Dr.Schacht, le Dr.Asmis. 
Cette déclaration se trouve page 80 de l'édition anglaise. 
Je voudrais en citer un bref passage F 

"Mais, étant donné que cette lutte a été sans succès, 
Schacht, en autome 1937, c'est-à-dire bien longtemps avant 
le début de la guerre, a tiré les conséquences de tout cela, 
et il a mené une lutte en vue de son licenciement de sa 
qualité de Ministre du Commerce. Mais, un licenciement norma 
d'une démission normale, ne pouvait pas s'obtenir de toute 
évidence, car, pour des réisons compréhensibles, le parti 
tenait à son nom C'est ainsi qu'il se passa de nombreuses 
semaines où il ne fit pas partie du Ministère ; il fit la 
“grève assise" comme on l'a dit en mtière de plaisanterie," 

LE RESIDENT. = DreDix, est-il nécessaire 

de discuter sur ces détails. On ne conteste pas tout cela ; 
ce que l'on essaye de savoir, c'est pourugoi il a continué à 
êÿre Ministre. Le Ministère Public a donné des preuves au 
sujet de cela etdu conflit qui opposait Goering et Schacht, 
Pourquoi discutez-vous de ces détails a sujet de la "grève 


assise" ? 
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Dre DIX. = Il n'est pas resté, il est partie 

LE PRESIDENT, = Je croyais qu'il était res- 
té Ministre jusqu'en 1943 ? 

DreDIX. = Sans portefeuille, oui, naturelle- 
mente 

LE PRESIDENT. = Je n'ai pas dit "Ministre 
avec portefeuille", j'ai dit "Ministre", 

DreDIX. — Oui, évidemment. IL y a une 
différence. Mais, j'aurai à y revenir par la suite. Je 
voulais dire Ministre en activité ; c'est un malentendus 
Revenons maintenant à la façon dont vous avez obtenu votre 
Avez-vous à ajouter quelque chose aux déclarations de Dr. 
Lammers, ou non ? 

Re - Je crois qu'il serait bon que je fasse 
au Tribunal une communication ; il s'agit d'une commnicaè 
tion qui m'a été faite par l'Accusé Speer, qui a été témoin 


d'une dissention entre Hitler et moi, au cours de la Confé 


rence décisive où j'ai obtenu ma décision. Si le Tribunal 


le permet, je lui donnerai lecture de cette communication : 
Je cite F "M. Speer m'a dit ceci : "je me trouvais sur 
la terrasse du Berghof à Obersalsberg, et j'attendais de 
pouvoir présenter mes projets d'urbanisme. C'était en Eté 
19377 et Schacht arrivait au Berghof. Sur la terrasseecess." 
Mr JUSTICE JACKSON, — Speer est présent dans 
cette salle, Je ne sais pas si un accusé peut témoigner au 
sujet d'un autre accusé ; il semble que ce soit là une 
manière très commode, mais j'estime que cela n'a pas de valeu 
probante, et j'émets des objections à cette méthode. 
L'accusé Speer est dans la salle ; il pourra être assermenté 


et témoigner, 
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LE PRESIDENT. = Quel était l'objet de la conver 
sation ? 

DreDIX. = L'objet de cet entretien est une 
circonstance qui concerne l'accusé Schacht. Il s'agit d'un 
propos de Hitler au sujet de Schacht. Ce n'est pas une cir- 
constance qui concerne l'accusé Speer. C'est pourquoi je la 
considérais soie opportune , et je pensais que, étant donné 
qu'il s'agit de l'affaire de Schacht, il pouvait en parler. 

Il est évident que je trouvera juste qu'il ne donne paslecture 
de ce que Speer a écrit, mais qu'il raconte simplement au 
Tbibunal l'entrevue Hitler/Schacht, et qu'il dise ensuite P 

je l'ai appris de Speere J'ai l'impression que cette façon 
d'agir est plus opportune. 

LE PRESIDENT, Très bien, Dr.DIX. Alors, dans 
ce cas-là, ne lisez pas, mais racontez ce qui s'est passé. 

Hr,.JUSTICE JACKSON.— Il me semble que c'est 
encore plus criticable ; en effet, s'il y a une déposition 
écrite, c'est Speer qui doit la présenter. 

Si Speer a fait une déclaration écrite, cette 
déclaration pourra nous être soumise, suivant la procédure nor= 
male. C'est le sedond document que nous n'avons pas eu le 
privilège de voir et qui a été utilisé ci. Il me semble que 
c'est un document signé par Speere Si nous pouvons le voir, 
nous pourrons peut-être l'utiliser ; si c'est une conversation 
je propose que le dossier de Speer soitexaminé. 

DreDIXe = Non, cette question ne me paraft pas 
fondamentale ; je ne sais pas si Speer sera appelé en qualité 
de té oin, mais j'insiste ; évidemment, je suis à la disposi- 
tion du Tribunal ; je rappelle que ce n'est pas une question 
capitale, mais j'aurais mieux aimé qu'on en discute tout de 


suites. 
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LE PRESIDENT. = Le Tribunal autorisara ce témoi- 
gnagee 


LE TEMOIN. ~= Speer a entendu la conversation 


qui eut lieu sur la terrasse" 3; à la fin de la conversation…e.s 

LE PRESIDENT, = Un moments.s.e Trèb bien, Drs 
Dix, continueze 

LE TEMOIN. — Après la fin de cette entretien, 
Hitler est sorti sur la terrasse et a dit à son entourage, et, 
entre autres, à Speer, qu'il venait d'evoir une discussion très 
dure avec Schacht, qu'il ne pouvait pas collaborer avec lui 
car Schacht dérangeait ses plans financiers. C'est toute 

Qe — Après votre démission de Ministre de 1'E- 
conomie, vous ètes devenu Présiaent de le Reisbsbank ? 

Re = Après que la Reichsbank eut cessé les 
ellocations, le 2I mars 1958, 11 va sans dire que les demandes 
é‘argent de la part du Ministre des Finences étaient devenues 
plus turrepenurbiesxetx pressentes, et, à la rin de l'année, 

41 n'était même pas à même de tirer ae sa propre caisse les 
émoluements de ses ronctionneires. Il est venu me voir et 
m'a prié de lui accoraer un erédii exceptionnel, De parÿ ces 
statuts, et de per“ son règlement, la Keichsbenk avait le 
droit, et jusqu'à un certain point, d'accorder des crédits 

au Reich, delle avait le droit d'accord un crédit de 400 mil- 
lions. Les Ministre des Finances du Reich les avait obtenus, 
mais il demandait en surplus d'autres crédits ; ces crédits 
la Reichsbank les lui avait refusés, et le Ministre des Finance 
du Reich fut obligé de s'adresser à des banques privées ; 
c'est ainsi qu'il parvint à obtenir un crédit de quelques cen- 
taines de millions de Marks. Mais la Reichsbamk n'a pas eu 
de participation à l'octroi de ces créditse 
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Qe = Quand vous avez refusé ces crédits, en tant 
que Président de la Reichsbank, il est évident que la 
presse à billets devait fonctionner ? Est-ce qu'Hitler ne 
vous a jamais proposé de faire fonctionner la presse à 
billets ? 

Re - après les événements de 19358, je me suis rendu 
en décembre à Londres, pour une Conférence du financement de 


l'émigration juive d'Allemagne - financement que j'avais 


suggéré personnellement. J'ai eu alors l'occasion de parler 


au Premier Ministre Ch:amberláin, et j'arrivais le 20 Jén- 


vier 1939 au Berghof, à Berchtesgaden, pour rendre compte & 
Hitler de ces faits. 

A cette occasion, nous avons constaté bien entendu 
les difficultés auxquelles se heurtai le Reiche Je refusais 
tous crédits au Reich, maintenant comme par le passé, et 
j'attirai l'attention du Puehrer sur la difficulté dela 
Situation financière , qui nécessitait une réduction des dé- 
penses de l'Etat et, par conséquent, atssi, des dépenses en 
vue des armements. J'attiraig en particulier l'attention 
du Puehreur sur le fait qu'au début de Décembre, le premier 
acompte de ce qu'on avait appelé "les paiements à faire par 
les Juifs en guise de représailles à la suite de l'assassinat 
de M. Von Rath à Paris"et qui devaient être d'un montant de 
250.millions de marks - somme qui avait été mise dans les 

je disais que 

Caisses de début de Décembre = /cette somme n'était pas parve- 
nue entièrement en nature espèces, mais que le Ministre des 
Finances du Reich avait été forcé d'accepter une grande partie 
de cette amende en nature, "in kind", comme on dit en Anglais. 
Il était impossible de rendre cet argent liquide en vue du 
paiement de cette somme. Hitler me répondit là-dessus "ces 


valeurs mobilières peuvent être négociées contre de l'argent. 
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Je réfléchirai à toutes les possibilités financières ulté- 


rieures, et, lorsque je rentrarai à Berlin dans quelques 
jours", dit Hitler, "je vous parlerai de mes plans en 
présence du Ministre des Finances", Je reconnaa aussitôt 
que Hitler avait maintenant l'intention de faire fonction- 
ner la presse à billets en vue d'imprimer de la monnaie 
sans contre-partie contre certa nes valeurs. La question 
de l'inflation était donc posée d'une façon décisive, et 
comme je reconnus -ussitôt que c'était là le point où 
j'étais tenu à une certaine retenue,-moi et la Reichsbank= 
je répondis que la Reichsbank adresserait à Hitler un 
memorendum en vue de cette conférence commune avec le 
Ministre desFinances , memorendum dans lequel serait traité 
la positionde la Reichsbank vis-à-vis de ces problèmes, 
Je suis rentré à Berlin ; j'ai informé 
mes collègues de la Direction de la Reichsbank ; nous 
constatâmes, à notre grande satisfaction, que nous avions 
là l'occasion de nous dissocier définitivement de cette 
fagan politique. Le memorendum que le Directoire de la 
Reichsbank adressa alors à Hitler est dété du 7 JANVIER 
et je crois que le Ministère Public l'a également versé 
au dossiers 
Pour caractériser ce que le Directoire de la 
Reichbank a exprimé en ce qui concerne les dépenses ulté 
rieures de l'Etat et les dépenses concernant le désarme 
ment, et ce que la Reichsbank avait à dire à Hitler à 
ce sujet, je demande l'autorisation de citer deux phrases 
très brèves de ce memorendume 
Je cite F "Dans une mesure décisive, la monnaie 
est menacée par le goùt dépensier du pouvoirset l'infla- 
tion constanmhe des dépenses de l'Etat empêche toute ten- 
/malgré l'augmentation des impôts 
tative d'un budget normal et ordonné ; cela/mène l'Etat 


au bord de l'anfme, et, partant, amène le bouleversement 
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D'un autre côté , il est dit : (je cite) "Si, pendant les 
deux grandes actions de politique étrangère, en Autriche et 
dans le pays des Sudétes, ume augmentation des dépenses publi 
ques était obligatoire, le fait qu'après l'achèvement de ces 
actions en matière de politique étrangère, une limitation 
des dépenses ne s'est pas manifestée, mais que tout indique 
plutôt qu'un nouvel accroissement des dépenses est prévu, ce 
faitnous oblige à attirer l'attention sur les suites pour la 
monnaie". "Le Directoire de la Reichsbank est conscient que 

_ maintenant, il est nécessaire de manifester une certaine re— 
tenue". 

Qs — A propos de ce document déjà présenté par le 
Ministère Public, et que je présente de nouveau sous le numéro 
EC-369 ; (je le présente sous le numéro24, page 70 du texte 
allemand.) A propos de ce document, je poserai encore plusieurs 
questions à Schacht par la suite, mais je crois qu'aujourd'hui 
nous n'en ærons plus le temps. 

LE RESIDENT, — Il vaudrait mieux que vous le lisiez 
demain. 

Dr.DIXe — Ouie 

LE PRESIDENT. = Dr.Siemerse 

Dr.SIEMERS. =- Oui ? 

LE PRESIDENT. = Pouvez-vous nous dire si vos extraits 
sont les mêmes que les extraits qui ont été refusés dms le 
cas de l'accusé Ribbentrop ? 

Dr. SIEMERS. = J'ai réuni les pièces en une compila~ 
tion que je peux soumettre au Tribunal pe r écrit. Certains 
documents sont admis ; d'autres ne comportent pas d'autre 
Je l'ai précisé dans ce mémoire. 


LE PRESIDENT. ~-Mercie L'audience est levées 





